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les distributions d'eau, les égouts, les trot
toirs, les pavages, l'éclairage. Il faut, enfin, j
encoie des millions pour augmenter les
budgets de la police, des pompiers de l'as
sistance médicale, et frayer et construire
l'hôpital des tuberculaux que la loi aussi
bien que l'hygiène imposent.

Or,du moment qu'un fort emprunt est
inéluctable, il est également inéluctable de
créer les ressources pour en garantir le ser
vice des intérêts et l'amortissement. Du

moment qu'il faut augmenter les recettes
municipales de plusieurs centaines de mil
le francs tous les ans, la Ville ne peul s'a
dresser qu'à ses habitants.

Que ce soit d'une façon ou d'une autre,
ii faut que tout Nancéien s'attende à payer
sa part.

Si celte part esl en rapport avec les
moyens de chacun, selon sa capacité con
tributive, en raison des avantages qu'il re
tire des services municipaux,l'habitant peut
la trouver lourde, surtout qu'il est déjà
chargé ; mais il doit se faire une raison
car, en définitive, s'il retire de nouveaux
avantages, ils compensent de nouveaux sa
crifices qui seront d'autant moins chers
qu'il les consentira plutôt, puisque tout
augmente toujours et que les obstacles
aux projets s'élèvent sans cesse qui les ren
dent plus onéreux ou plus impossibles.

Pour nous, le sacrifice le plus simple, le
plus légitime, le plus équitable est celui de
payer davantage l'eau de la Ville et même
d'en doubler le prix de manière à ce que
tout d'un coup, sans le moindre frais de
perception, l'emprunt soit gagé au lieu de
recourir à d'autres augmentations,qui frap
peraient plus inégalement et moins propor
tionnellement tout le monde.

Déjà, en juillet dernier, nous avons émis
cetle idée qu'en portant ie prix de l'eau que
nous payons à Nancy, de dix centimes le
mètre eube à vingt centimes, la Ville trou
verait de ce seul chef plus dc trois cent
mille francs par an, de quoi servir les in
térêt et assurer un prompt amortissement
d'un emprunt de dix millions.

* *

Et d'abord, l'augmentation clu prix de j
l'eau à Nancy, même son doublement, ne
doivent pas être considérés comme un im-j
pot ou une contribution.

L'eau municipale, en effet, n'est qu'une
marchandise que nous vend la Ville. Elle j
l'a payée elle-même forl cher pour la posse
der et la faire venir ; elle dépense tous les |
jours pour la fournir à domicile, à tous les1
étages en quantité et en qualité. Il n'est
donc que trop juste qu'elle la fasse payer,
et qu'elle la fasse payer d'abord au moins le
prix qu'elle lui coûte. Il n'est pas moins
juste non plus qu'elle en retire un bénéfice
proportionné au service qu'elle rend, sur
tout que. ce bénéfice est employé dans l'in
térêt de tous ceux qui le lui procurent.

Ensuite, l'eau n'est pas seulement un élé
ment essentiel è la vie humaine, elle est
aussi une fourniture, une matière premiè
re pour une infinité de commerces et d'in
dustries qui la vendent eux-mêmes, qui
l'emploient ou qui la transforment pour les
nécessités de leurs affaires ; enfin, l'eau est
un objet de luxe et de confortable qui la
classe ainsi parmi les dépenses sompluai-
rcs. A ces titres divers, l'eau doit bénéficier!
des usages auxquels elle sert et retenir pour j
elle une partie des plus-values qu'elle as
sure à ceux qui s'en enrichissent ou qui en
jouissent pour leur seul agrément.

Tels sont autaut de points de vue qu'il
faut envisager pour faire payer l'eau à des '
consommateurs de toutes espèces.

(A suicre.)
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(Suite)

Si nulle part ailleurs, Y eau municipale
n'est à si bon marché qu'à Nancy ; si
elle n'est actuellement et depuis l'ame
née des eauxjle la .Moselle qu'à dix cen
times le mètre cube, c'est que ces mu- ,

nieipalités, poussées dans cette voie par j
les médecins hygiénistes de la Faculté, i
voulaient à tout prix entraîner la popu- i
lation à des usages sanitaires auxquels
tout le monde reconnaissait le bienfait i

de la santé publique. Mais maintenant
que l'usage de Teau est entré dans les
mœurs, au point que Nancy est une des
villes les plus salubres du monde, la
Ville n'a plus à faire les sacrifices con
centrés dans un esprit de vulgarisation
et de propagande du principe fonda
mental de l'hygiène par l'eau Et c'est
bien le moins qu'elle retire enfin des
sources considérables qu'elle a dépen
sées, non seulement, ce que l'eau lui
coûte, mais encore un certain bénéfice
compensai! le service rendu.

Car, en définitive, outre les cinq ou
six millions de francs dépensés depuis
vingt-cinq ans pour amener et distri
buer les eaux de la Moselle, celles de
Boudonville, celles de l'Asnée et sur
tout celles de la Forêt do Haye, il faut
faire entrer en ligne d'e compte une
grande partie des cent kilomètres
d'égouts, qui n'auraient pas été si né
cessaires, ni d'un si fort calibre si
l'abondance de l'eau n'avait pas été si
grande. La preuve, c'est que le complé
ment de l'adduction des eaux souter-

raines„de la Haye, va déjà de suite né
cessiter la reconstruction plus large et
plus haute de l'égout collecteur.

De sorte que si dans l'emprunt pro
jeté, il faut prendre trois ou quatre
millions, pour, d'abord doubler l'ame
née des eaux de la Moselle, qu'une ca
nalisation uniqneexpose aune privation
subite, si elle venait à se rompre, en-
suite, poursuivre les distributions dans
tous les quartiers éloignés, et enfin
construire les égouts neufs et agrandir i
les sections des anciens, toutes ces _dé-

penses vont encore augmenter le prix
de revient de l'eau à Nancy.

Alors, rien n'est-il plus juste que
d'augmenter le'prix d'une marchandise
qui coûte de plus en plus cher pour se Ja
procurer ?

En somme, une fois que la Ville a
satisfait aux besoins publics de l'eau
pour la propreté de ses rues, pour
l'alimentation des centaines de bornes

fontaines pour le service des incendiés,
elle a rempli tout son devoir urbain.
Quant aux vis-à-vis des concessions par
ticulières, pour amener l'eau jusqu'aux
compteurs de tous ses clients, pour lui
donner la pression qui la monte à tous
les étages, pour la fournir fraîche et
pure, alors que n'importe quelle eau
suffirait aux grandes nécessités d'arro
sages et d'entraînement des matières
usées, vis-à-vis de ces concessions par
ticulières, disons-nous, la Ville, n'est
plus qu'une marchande d'eau, comme-
les Compagnies de gaz et d'électricité,
sont des maichandes de chaleur, de-
lumière el d'énergie.

Si comme ces Compagnies, une autre
vendait l'eau, au lieu et place de la
régie-municipale, comme elles, elle ne
la vendrait pas au-dessous de son prix
coûtant ; elle en augmenterait le prix
jusqu'à ce qu'elle ait couvert ses' frais
et obtenu un bénéfice

De sorte qu'il n'y a rien d'inique a. ce
que la Ville, en dehors du service pu
blic, augmente le prix de son eau,

surtout quand il est dérisoire comme
nons l'avons démontré, et inférieur au
prix que font payer toutes les villes.
L'augmentation du prix de l'eau, son
doublement n'a encore rien d'inique-
dn moment que la Ville fait payer à
lout le monde, le même prix et que
chacun ne paye exactement que suivant
sa consommation, comme son gaz,
comme son électricité, comme enfin
tout ce que chacun achète et paye.

*

* *

Or, il est de fait, que la consomma- '
tion 'de l'eau par les particuliers est un
critérium, le plus absolu.de leur état
dé fortune.

Le pauvre, l'ouvrier use-t-il beaucoup-
d'eau ? 11 est absent de chez lui la moi
tié du temps, souvent sa femme aussi, -
et lui faut-il plus de deux ou trois seaux
d'eau par jour, pour son ménage, et le
blanchissage de quelques hardes/ Dans
les maisons qu'il habite il n'y a généra
lement pas d'eau de la ville ; il va à.la
fontaine voisine ; il ne paye donc -pas'
l'eau- ,, , , i

Un peu plus à l'aise, 1 employé^ le-
petit rentier, habite des maisons dans

! la cour desquelles il y a un seul robinet
4'eau, qui lui fournit sa consommation
journalière et où la ménagère fait ses
petites lessives. Dans ces maisons, sou
vent des riches, c'est le propriétaire qui
paye l'eau et il en surveille l'usage de
façon à ce que jamais la concession
minimum de vingt-cinq francs par an
ne soit pas dépassée. Nous pourrions
citer plusieurs centaines de maisons à
Nancy, se suffisant largement par co
régime; nous,en avons une en face de
nos bureaux, où sept ménages d'ou
vriers sont même heureux d'avoir un
robinet d'eau dans la cour. On nous a
cité une maison de treize ménages qui
ne dépassaient pas dans un an la conr
sommation de. deux cent cinquante mè-
tre's cubes d'eau par an, pour les vingt-
cinq francs minimum.

En remontant l'échelle sociale des
habitants de Naucy, nous arrivons aux
logements qui ont un robinet sur I e-
vier de la cuisine. Pour la plupart, c'est
encore le propriétaire qui paye, ou qui
demande une petite part à chacun.
Souvent même certains propriétaires,
et nous en connaissons, spéculent sur
cette part et en retirent un bénéfice.

Où la consommation augmente et ou
le gaspillage vient s'y ajouter, c'est chez
l'habitant assez aisé pour avoir une
bonne et ainsi de suite plus il y a de
domestiques plus on dépense d'eau.
Enfin pour les favorisés de la fortune,
-depuis ceux qui ont cabinets de toilette,
salles de bain, jusqu'à ceux qui halsitent
des maisons de maîtres, c'est-à-dire
jusqu'aux plus ou moins riches, la
consommation augmente et devient
encore pius importante, pour peu qu ils
-aient chevaux, voitures, automobile et
surtout jardin d'agrément.

De sorte qu'en réalité et en définitive,
la dépense d'eau correspond exacte
ment à l'état social et à la fortune des
habitants.

Rien n'est donc plus démocratique
I et moins inique que les ressources pro-
! duites par l'augmentation du prix de
il l'eau ou par son doublement qui prnvmn-
j nent principalement et exactement, sui-
! vant l'usage qu'ils en font, des habitants
qui ont les moyens d'en consommer et

I par conséquent de payer davantage.
I Aa

1 Mais la consommation domestique,

si importante qu'elle puisse êlre par
des gens riches, n'est pas la principale
et"de beaucoup.

Les plus ou moins grands consomma
teurs d'eau, sont une infinité de com
merces et d'industries pour lesquels l'eau
est un instrument ou un matériau, dont
l'emploi esl pour eux une source de
bénéfices quelquefois considérables.

Les blanchisseurs, les tonneliers, pour
commencer par la petite industrie et
tant d'autres petits métiers, ne peuvent
les exercer que grâce à l'eau de la Ville,
qui remplace pour eux l'eau de pompe
d'autrefois, qui leur demandait du temps
et des fatigues.

Puis viennent tous les commerces de

l'alimentation qui retirent de l'eau de
grands services : les hôtels, les cafés
sont de gros consommateurs d'un élé
ment qui pour eux est une vraie mar
chandise, et pour ne pas enlever à notre
thèse le sérieux qui lui convient nous
ne parlerons pas des marchands de vins
pour lesquels l'eau a une grande va
leur.

Et l'industrie, combien ne consom-
me-t-elle pas d'eau ? Et les industries
particulières dont c'est le premier élé
ment, et les industries en général qui
ont des moteurs à vapeur ou à gaz pour
lesquelles l'eau est un besoin aussi
grand que celui de la houille.

N'est-il pas juste que tous ces com
merces, que toutes ces industries,
payent ce qu'elle vaut l'eau qu'ils em-
ployent et qu'ils revendent sous une
autre forme puisqu'en dernière ana
lyse, le développement de Nancy, le
nouveau mouvement d'affaires qu'amè
neront les grands travaux pour lesquels
il faut tant d'argent, donneront au
commerce nancéien et à l'industrie lo

cale, une nouvelle activité et une plus
grande vitalité.

Ce sont eux, ces commerçants et ces
industriels qui profiteront les premiers
et le plus des dépenses municipales
elles-mêmes et des conséquences heu
reuses pour les affaires de Nancy qui en
découleront par la suite.

Il n'y a donc pas à discuter ni à
ajourner cette augmentation de l'eau
qui rend de si précieux services à tous,
et des services rémunérateurs à ceux

qui en consomment ieplus. Tous autres
impôts, toutes augmentations d'autres
taxes, ne frapperont pas aussi également
tout le monde et-selon ses vraies capa
cités contributives".

Nous insistons encore sur ce point
que l'augmentation de l'eau, son dou
blement qui du coup et à lui seul, ga
rantirait un emprunt de dix ou douze
millions et son amortissement relative

ment rapide, n'est ni un impôt, ni une
contribution ; c'est purement et simple
ment un retour à une valeur exacte qui
a jusqu'ici été, volontairement peut-
être, mais sûrement dépréciée et qu'il
est facile et, surtout nécessaire de -ra
mener à un pm exact cadrant avec les
besoins satisfaits et les services rendus.

Mais, si nous voulons retirer juste
ment toul ce que doit produire l'eau à
Nancy, tout ce qu'elle vaut, nous nous
élevons contre des inégalités qui ne sont
plus de mise aujourd'hui que, d'une
part, l'habitant sait user de l'eau
et n'a plus besoin qu'on lui impose un
minimum, et que, d'autre part le gros
consommateur est celui qui a le plus
les moyens de payer.

Il ne faut plus que les plus petites
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concessions soit fixées à deux cent cin

quante mètres cubes au moins; il faut
désormais qu'on ne paye exactement
que ce qu'on use. Ainsi l'habitant peu
fortuné qui n'a besoin que de cinquante
mètres cubes d'eau par an, de cent
mètres ou de cent cinquante mètres ne
doit pas payer davantage. De cette fa
çon beaucoup de petites maisons pren
draient une concession qu'elles ne re
culaient d'avoir que parce que la moin
dre coûtait vingt-cinq francs, par an.

Dans le même ordre d'idées, d'à cha
cun son compte suivant sa consomma
tion d'eau, il ne faut plus de tarif dé
gressif pour les plus ou moins grandes
consommations. Que celui qui use des
milliers de mètres, les paye au même
prix que celui qui en use des dizaines.
Le dernier esl plus intéressant, c'est
pour lui un plus grand sacrifice, tandis
que le premier ne se sert de beaucoup
d'eau et de plus en plus, que pour s'en
richir davantage ou du moins le tenter.

Et aussi, la Ville de Nancy se créera
une ressource annuelle importante :
sans faire payer son eau plus cher que
partout ailleurs.

Elle ne frappera les petits consomma
teurs que très peu, s'ils n'usent de l'eau
que pour leurs besoins domestiques qui
se réduisent à peu de choses, car il faut
bien se rendre compte qu'un mètre cube
d'eau c'est mille litres, c'est-à-dire cent
seaux d'eau et combien pour satisfaire
les plus grandes exigences de l'hygiène
faut-il de seaux d'eau Dar jour. Que le
prix des cent seaux d'eau soit de dix ou
de vingt centimes, que sera-ce pour un
an?

Tandis que les grands consomma
teurs eux, qui se servent de l'eau com
me d'objet de luxe, ou comme instru
ment de fortune seraient mal venus

d'imposer des sacrifices à la Ville pour
leurs seules jouissances ou profits.

Donc, quand la Ville de Nancy fera
payer l'eau vingt centimes, elle ne
prendra pas une mesure exagérée, anti
hygiéniste, inique ou anti-démocrati
que, elle ne retirera que des ressources
légitimes nouvelles pour des bienfaits
nouveaux.

Emile Jacqùemin.

L'eau de Moselle â Boudonville

Kancy, ie 30 novembre 1904.
Monsieur "le direcleur,

Je lis dans voire estimable journal q.iï3
les habitants du quarlier de Médreville ont
l'intention d'adresser une pétition à la mu-
nicipàlité, pour demander de l'eau comme
tous les autres quartiers de la ville.

Boudonville n'est pas plus favorisé quo
Médreville : à chaque instant on nous coupe
l'eau et jamais on ne nous en prévient.

Uu de ces derniers samedis, le seul coif
feur du quarlier allait être obligé, à 6 heu
res du soir, de renvoyer ses clients sans
pouvoir les raser, faute d'eau.

Heureusement, une voisine complaisante
put lui en donner un seau ; elle sauva ainsi
la situation.

Quant à la pression, elle est si peu forte
que l'eau, en h<mf de la rue de Boudonville,' i
ne peut pas monter au 2'étage. '

Â quoi servent donc les nouvelles tur
bines?

Veuillez agréer, etc..
II. D., abonné âe Boudonville.

Nancy, le 30 novembre 1904.

Monsieur le Directeur,

Lecteur assidu de votre Journal, j'ai
suivi avec intérêt vos derniers articles

relatifs aux grands travaux que doit
entreprendre prochainement la nouvelle
Municipalité, mais je n'ai vu aucun
passage ayant trait au passage à ni
veau si dangereux de la rue de la Ra
vinelle.

\Là>ï W-l

A

Cette question serait-elle à nouveau j
remise à plus tard et attendrait-on une !
nouvelle victime pour la remettre sur |
le tapis ? ;

J'estime que ce passage à niveau, t
dans un quartier aussi fréquenté, est
une honte pour une ville comme
Nancy.

Il y a environ un an, et déjà dans
votre estimable Journal, n'aviez-vous

pas parlé d'une entente entre la Muni
cipalité et la Compagnie de l'Est au
sujet du prolongement de la rue Dé
silles ?

Je vous serais bien reconnaissant,
Monsieur le Directeur, de vouloir me
dire où en est la question et, en outre,
d'appeler l'attention de la nouvelle Mu
nicipalité sur ce quartier de la rue Jac-
quinot, si près de la gare et pour lequel
l'on fait si peu de chose.

Je profite de la circonstance pour
vous dire que je partage complètement
votre manière de voir au sujet de l'aug- ,
mentation du prix de l'eau, qui serait j

| une source de revenu tout à fait démo
cratique pour la Ville de Nancy.

Recevez, etc.

En insérant bien volontiers cette

lettre, nous voulons encore insister au
près de la Municipalité sur cet objet"
d'une actualité aussi ancienne que pré
sente.

Ce que nous avons écrit dans le temps
.sur une combinaison financière permet
tant la réalisât'on du projet de suppres
sion du passage' à niveau de la rue
Baron-Louis, en le remplaçant par un
pont inférieur continuant la rue Désiles,
est toujours exact. L'affaire suit son
cours ; elle est entre les mains de la
Compagnie de l'Est, et il faut que 16
gouvernement intervienne.

C'est la lenteur' des formalités qui
arrête ce projet.

Pour le hâter faudrait-il désirer que
de nouveaux accidents se produisent,
comme iî y en a déjà tant eu et de si
terribles ? Nous n'osons pas envisager
un tel événement et nous préférons
compter sur la sollicitude de notre Mu
nicipalité si bien intentionnée pour le
bien général des habitants.

Le nouveau théâtre

D'après les projets de la Commission desj
travaux, le nouveau théâtre du Nancy ser:; j
édifié sur l'emplacement do la soiie actuelle
et des magasins de décors, dans ie sens di
la nrofondeur, entre les rues .Stauishs et A
la Pépinière, longeant ies immeubles Zié-
berl et Bosseri.

De toute nécessite, il faudrait cons
truire ailleurs un magasin de JéoGrsrtsup
primer une pai'Liode la Jlolondect l hôlei des
Etudiant1-.

Le projet compo'le une façade éieg.mtfa. '
derrière la fontaine de Neptune et ses
inul'i arbres, de façon à compléta-l'ensem
ble hdi-inonieux de la place Stanislas.

On ne loucherait pas au pavillon actuel
ni au péristyle, mais on dégagerait les eu-1
Irées et Ses sorties <-ur les ru-'s de la.Pcpi- j
nièro et Stanislas. Peul-êire y nui ail il den
de créer une rue derrière Je théâtre, poui
isoler complètement celle construction?'
Mais ce :iVsi pas dans les prévirdon» du
proie! actuel qui implique, à lui seul, une
dépense de plus de djux millions.

i \ "i

, ^

te *u;iu»eques. — Lundi matin, ont été
célébrées, à 10 heures, à la cathédrale les
flseques de M. André, oère de M. Aï dré

AQ/T architecte départemental, e< de
MM. André ingénieur, notaire et médecin
militaire. M. André avait atteint i'âge res-
peciable de 94 ans ; c'était une «figure bien
connue et des plus estimées desTvieux nan
céiens. Aussi une foule nombreuse de r.os
cc-îieitoyens assistait à la triste cérémonie ;
l'inhumation a eu lien au cimetière de Pré-
\<i\le.

Nous joignons nos bien sincères condo
léances s toutes celles qui ont été exprimées
à s s famille en deuiï. i

A î'Hôtei des Postes

Comme l'avait prévu le cahier des char
ges, ie gros oeuvre de la constrnciion du
nouvel hôtel des postes de Naney a 'Mé ter
miné pour le 1" décembre 1904.'Ce fut un

<j-t4'Wv: awtw A ^OVPA^AAJ-A.oA A

Il était un doyen de la population
née à Nancy ; il était un vétéran cle
l'Entreprise ; il élait enfant de la Comble,
M. François André qui vient de mou
rir, le 3 décembre, à l'âge de 93 ans,
et aux obsèques duquel assistait un loug
cortège de ce que Nancy possède de -
plus distingué parmi les professions li
bérales.

Le vénérable défunt, fils et gendre
d'entrepreneurs, fut lui-même un entre
preneur de premier ordre, comme il
arrive à ceux qui continuent la carrière
paternelle, par atavisme et par leurs^
connaissances propres qu'il avait ac
quises, lui, aux premiers cours indus
triels fondés par les de Haldat et les
Trélitz, et clans les bureaux de M. Gril-
lot, architecte, d'où est sortie une
pléiade d'architectes et d'entrepreneurs
de renom.

Chef d'une véritable dynastie profes
sionnelle à Nancy, M. André futic père

- de M. Ch. André, d'abord son succes
seur dans' l'Entreprise, puis architecte,
et enfin architecte du département de
Meurthe-et-Moselle, et de M. Henry An
dré, ingénieur des arts et manufactures,
adonné aussi à de grands travaux à
l'étranger ; il fut le grapd-père de M.
Emile André, architecte, diplômé par le
Gouvernement.

M. François André, a été en son temps
de 1830 à 1870, un des plus importants
entrepreneurs de Naney; il y exécuta
nombre de maisons particulières, d'ins
tallations industrielles et aussi quelques
monuments publics, parmi lesquels l'é
glise Saint-Georges-et la Synagogue. Il
avait une des plus belles clientèles dont
il était le plus souvent à la fois l'archi
tecte et l'entrepreneur, grâce à son ex
périence consommée et à sa scrupuleuse
honnêteté.

AY.

/"

mue* pUDiîque
&. propos «i'raa inoMenft-î

Un de nos honorables concitoyens nous
écrit :

Monsieur îe rédacteur,
Voulez-vous 'permt-ttre â un Mêle abonné

des concerts du Conservatoire de dire un mot
de l'incident de dimanche, que tout le monde
regrette : ies uns — les fanatiques, si j'ose di
re, — qui ont été privés de queïçnes mesures
archi-connnes du final de la Symphonie héroï
que; les autres, parce -que le proeécW leur b
paru tout à fait,discourtois? Je suis a\p-s au=
très ; je ne suis pas le seul.

Le « maitre » aurait -pu s'abstenir de régen
ter ses auditeurs, tous gens de bonne compa
gnie, et refouler en leur honneur les phrases
enflammées, bien senîies, mais plutôt nerveu
ses, qu'il a servies. Le grand-prêtre ne saurait
tolérer, à peine d'excommunication, qu'ons
puisse troubler le pieux office. 'Les auditeurs;
ont droit à certains égards : les uns viennent
deJoiDj.et le.itrain .n'attend pas: les autres,

couvent

',out de

Comme son père, Nicolas André qui
avait été officier de la .compagnie de
pompiers, M. François André se dévoua
à sa ville natale. En 1848 et après l'Em

pire, il fut conseiller 'municipal- jus
qu'en 1S77. Là, comme dans ses pro
pres affaires, il y déploya un zèle etune
intelligence qui lui firent rendre , de
réels services à Nancy, où entre autres
actes qui lui furent personnels, il com
battit avec succès le projet de l'admi
nistration municipale, d'alors, "de con
struire un nouveau quartier sur le cours
Léopold.

D'un caiactère indomptable dans ses
idées d'ordre, de probité et de travail, il
fut un conseiller municipal redoutable
aux abus et aux laisser-aller adminis
tratifs et, s'il se retira du conseil muni
cipal, c'est qu'il ne voulut pas prendre
dans les services de travaux la respon
sabilité d'erioinents qui y subsistent en
core de trop dans le bureau des archi
tectes.

A la fin cle sa longue vie, M. André
était ,un vrai -patriarche, entouré des
.belles familles de ses quatre fils alliés
aux meilleurs familles nancéiennes et

auxquels il a laissé un nom, que sa déjà
nombreuse postérité continue à honorer
dans des carrières importantes.

On peut donc dire, comme de la fa
meuse année de sa naissance, fruclurn,
virumque parons, que M. François An
dré à produit des œuvres et des
hommes.

Et c'est avec un profond respect que
nous nous inclinons devant sa tombe,
et que nous adressons nos sympathiques
condoléances à ses enfants, ses petis-
enfants et ses arrière-petits-enfants.

E. J.
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concessions soit fixées à deux cent cin

quante mètres cubes au moins; il faut
désormais qu'on ne paye exactement
que ce qu'on use. Ainsi l'habitant peu
fortuné qui n'a besoin que de cinquante
mètres cubes d'eau par an, de cent
mètres ou de cent cinquante mètres ne
doit pas payer davantage. De cette fa
çon beaucoup de petites maisons pren
draient une concession qu'elles ne re
culaient d'avoir que parce que la moin
dre coûtait vingt-cinq francs, par an.

Dans lé" même ordre d'idées, d'à cha

cun son compte suivant sa consomma
tion d'eau, il ne faut plus de tarif dé
gressif pour les plus ou moins grandes
consommations. Que celui qui use des
milliers de mètres, les paye au même
prix que celui qui en use des dizaines.
Le dernier est plus intéressant, c'est
pour IA *- " "*~~ "
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Cette question serait-elïe à nouveau ]
remise à plus tard et attendrait-on une >
nouvelle victime pour la remettre sur i
le tapis ?

J'estime que ce passage à niveau,
dans un quartier aussi fréquenté, est
une honte pour une ville comme
Nancy.

Il 'y a environ un an, et déjà dans
votre estimable Journal, n'aviez-vous
pas parlé d'une entente entre la Muni
cipalité ct la Compagnie de l'Est au
sujet du prolongement de la rue Dé
silles ?

Je vous serais bien reconnaissant,
Monsieur le Directeur, de vouloir me
dire où en est la question et, en outre,
d'appeler l'attention de la nouvelle Mu
nicipalité sur ce quartier de la rue Jafc
cruinot, si_près_de la gare et pour lequel
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Vous êtes prié d'assister aux Convoi et Service funèbre de

Monsieur F.-Eo

décédé à Nancy, le 3 Décembre 1904, dans sa 94e année, muni des

Sacrements de l'Eglise ;

Lesquels auront lieu îe Lundi 5 courant, à 10 heures du

matin, en l'Eglise Cathédrale.

ries Wien pour %ui I...

Maison morluaire : Rue du Manège, 6.

Les Dames se rendront directement à l'Église.

De la part de :

Monsieur Charles ANDRÉ, Architecte, et Madame Charles ANDRE ; Monsieur Henry ANDRE,
Ingénieur des Arts et Manufactures ; Monsieur Albert ANDRÉ, Notaire, et Madame Albert ANDRÉ ;
Monsieur le Médecin Principal ANDRÉ, Médecin-Chef de l'Hôpital de Châlons-sur-Marne, et Madame ANDRÉ ;

ses fils ;

Monsieur Emile ANDRÉ, Architecte, Madame Emile ANDRÉ et leur Fils ; Monsieur George
ANDRÉ, Notaire à Lunéville ; Monsieur et Madame Paul HENRIET à Lunéville ; Monsieur Marcel ANDRÉ,

Sergent au 26e Régiment d'Infanterie ; Monsieur et Madame Madrice ANDRÉ ; Mademoiselle Marie-Thérèse
ANDRÉ ; Mademoiselle Edmée ANDRE ; Monsieur René ANDRÉ, Étudiant en Droit ;

ses petits-enfants ;

Monsieur et Madame LEMAIRE et leur Fils ; Madame Emile LEJEUNE ; Monsieur Ernest

LEJEUNE ; Monsieur Eugène BONNETTE ; Madame CERTAIN et ses Enfants ; Monsieur et Madame
Armand LEJEUNE ; Monsieur et Madame Alfred BONNETTE ; Madame JUVENET et son Fils ; Monsieur
et Madame BARAILLIER ; Monsieur et Madame FEBVREL ; Monsieur et Madame Adrien BOUR ;

ses beaux-frères,neveux, nièces et parents.

On est prié de n'envoyer ni fleurs, ni couronnes.

Imp. Royer et Cîo, Nancy.

hY
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on ,,YAfe«Œ®@- -Lundi matin, oat été
, eiébrees a 10 heures, à la cathédral*, les
iiseques de M. André, père de M. A-dw
'AfT AfCl?iteete départemental, a: de
iftM. André ingénieur, notaire et médecin
militaire. M. André avait atteint l'âge res
pectable de 94 ans ; c'était une ..figure bien
uonnae et des plus estimées des vieux nan
céiens. Aussi une foule nombreuse d« r.os
concitoyens assistait à la triste cérémonie
J inhumation a eu lieu au cimetière de Pré
ville.

Nous joignons nos biea sincères eondo-
k-mees e toutes celles qui ont été exprimées I
è ;s famille en deuil.

A i'Hôtel des Postes
Gomme l'avait prévu le caliier des char

ges, le gros œuvre, de la constrnciion du
nouvel hôtel des postes ne Nancv a "le Inr-
miné pour le 1" rlécemhreJ904.'Cfi fut nn
vérilaLie lonr de force de la pari de l'archi
tecte et de l'entrepreneur.

Dans quinze jours ies irois toitures seront
entièrement couvertes d'ardoises, et l'on
pourra travailler aux aménagements inté
rieurs, aux ravalements, à la plâtrerie el à
ia menuiserie.

Uu léger conflit s'est-éleré entre luxé- '
uieur de l'Etat et les bureaux de l'architec
te, au sujet dis souterrains à construire
pour l'aménagemeiit des réseaux télégra
phiques et téléphoniques.

C'est, en effet, lo gros point à régler, car
H lant de tonte nécessité, terminer' le nou
vel agencement des services publics, avant
lo transfert des bureaux actuels de ia ruo
de la Constitution.

Quant aux motifs décoratifs qni doivent
terminer la façade principale, on espère '
pouvoir les exécuter.avec les bonU prove
nant de la construction.

On ne comprendrait guère cette haute'
façade avec des pilastres tronqués et sans j
couronnement.

^aiîîotte. — Matdi matin,
on a fermé la rue Lamotte; cette ' famWuse
rue particulière située entre la rue du Fau-
bourg-Saint-Georges et la rue des Tierce
lins prolongés. Les locataires de ia nia ne
sont pas autrement mécontents da' celte
mesure, qui forcera, espèrent-iis, ies pro
priétaires à la mettre en état ; ils avaient
même mis, en signe de joie, des guirlandes
à leurs fenêtres-

L'eau de Moselle
el Félia

rîtes Blandan
•Fauve

~ Nancy, le 6 décembre 1905. '
Monsieur le rédacteur en chef,

de l'Evi républicain,
Jai lu ces jours derniers dans voire esti

mable journal, que les habitants des qual'-
iicrs de Médreville et dc Boudonville sfe
plaignaient du peu de pression d'eau de
Moselle, et qu'ils allaient adresser une pe
ul ion a la municipalité.

Ces deux quartiers de la ville de Nancjr
se plaignent, disent-ils, denepas'avoirassez
de pression, pour avoir l'eau au deuxième
étage.

Que dirons-nous, habitants de la rue
blandan qui ne l'avons jpas au deuxième
étage, et dans la coquette jrue Fclix-Faure.
i avons lout jusle à la cave, et encore !

Pourtant, nous sommes tout aussi bien
que la rue Saint-Dizier sur îe territoire de
iNancy, et versons lous les ans à la ville la'
marne quote-part.de contribullons, sans"
avoir les mômes avantages.

Il suffirait d'une pompe aspirante et fou*
ante du genre de celle établie pour fournir

ieau à Maréville, un deuxième réservoir &
tseauregard cl ces trois quartiers seraient;
satisfaits.

Aussi, nous espérons que la nouvelle mu
nicipalité, qui a l'intention de rendre Nancy
grande ville, voudra bien examiner la re^
Ciamalion fondée de ces trois Quartiers, et
prendra à bref uélai une décision oui don
nera à tous satisfaction.

Allons, messieurs ies conseillers, uu non
cteprsgsioiu
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Tribune- publique
&. ppopos d'an ïneidieiïfcî

Un de nos honorables concitoyens nous
écrit :

Monsieur le rédacteur,
Voulez-vous perrtjt-ttre à un Adèle abonné

des concerts du Conservatoire de dire un mot
de l'incident de dimanche, orne tout le monde
rqgrette : les uns — les fanatiques, si j'ose di
re. — qui ont été privés de quelques mesures
archi-connues dfc final de la Symphonie héroï
que; les autres, parce que le procécî-é leur e
paru tout à fait discourtois ? Je suis û,(,-s au=
très ; je n8 suis pas le seul.

Le « maitre » aurait-pu s'abstenir de régen
ter ses auditeurs, tous gens de bonne compa
gnie, et refouler en leur honneur les phrases
enflammées, bien senties, mais plutôt nerveu
ses, qu'il a servies. Le grand-prêtre ne saurait
tolérer, "à peine d'excommunication, qu'oui
puisse troubler le pieux office. Les auditeurs!
ont droit à certains égards : les uns viennent
de loin, et ie. train n'attend pas ; Jes autres,
dont la tension' d'esprit est à bout, wonvent
que les concerts sont un peu longs, tout de
Tnême:

Et puis-(vouIez-vous-me laissez fout dire?)ls
.majeure partie des auditeurs vient au-concert
(snobs à pajt) parce que c.est la mode,, parce;
que ce n'est le jour d'aucune belle Madame,,
et que la salle Poirel est "ira salon, où I'ob
peut filer à l'anglaise. Est-ce leur droit ? A
coup sûr, n'en déplaise au maitre de céans.

Aussi avait-t-on trouvé peu poli que la sortie
de deux ravissants chapeaux, couleur d'oiseaux
des îles, ait été conspuée par un arrêt brusque
de l'orchestre ;-mais.personne a'a bronché. Lœ
foule .adore les tyrans. Il ne faudrait cependant
pas abuser.., .

Ponr-se permettre de pareilles incartades, IE
faudrait — et encore — qu'impeccable dans ses;
attaques;-clair et' lumineux dans ses traits,,
sans *bavures, ni accrocs, l'orchestre, méritât,
plus souvent les éloges qu'une presse trop-
bienveillante lui accorde avec une monotonie
qui- le dispensé de meilleurs efforts.

Donc, nn peu pins de modestie et un peu
moins de nervosité» Si un ^pareil incident va-"
nait.â se reproduire, je sais,quelqu'un qui en
empêcherait le retour par une protesiailoa
dontla clef —d'ut ou de fa — serait 4e symbole
significatif, - • ~

Âgréez, etc. „-

- Notre, correspondant ignore — ou oublis
— que M. J. Guy Ropartz, .directeur des
concerts, a le devoir d'y assurer l'ordre. Ce
n'est point chose aisée. Et it est assez ad- '
missible queje sans gêne de certaines per
sonnes ait provoqué un mouvement de vi
vacité chez un chef d'orchestre épris de sons
art, et'énervépar deux heures de direction.

La plupart des départs intempestifs que
nous déplorons sont-ils donc si justifiés?
La durée des-.auditions ne varie pas sensi-
felement, et ceusqui.. « viennent de ioin»
.n'ont:^- croyonsr-nous — jamais réclamé la
diminution des.",programmes.

Il est fort simple, en tout cas, si l'on es£
pressé, àé « filer à l'anglaise », soit discrè
tement, entre deux morceaux ; c'est là un
droit incontestable. Mais; même" pour un
snob (c'est-à-dire, 'précisément, quelqu'un
qui «vient... paçee-que c'est la mode »...),
il est un peu exagéré de troubler ceux qui
désirent écouter et entendre. Et,, si -les
snobs ne sont point « gens de.bonne com
pagnie », pourquoi les trâiterait-on avee
égards ? Colonne s'est-ii jamais gêné pour
remettre les gêneurs à ieur place ? '

Quant aux reproches* adressés à-l'orches
tre, ils surprendront tous ceux qui, en
maintes circonstances, ont apprécié les in
cessants progrès de nos musiciens...

Mais peut-on contenter tout le monde ?
CH- BR.

fi
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| Nancy, b 6 décembre.
_ Monsieur le Rédacteur,

J'ai recours à la voie ds voire estimable
journal pour vous prier de vouloir bien y insé
rer ce qid suit

J'ai lu dans votre numéro du '', ct i déoem- ;
bre, un article de M. E. Jacqùemin, où il est '
question d'élever le prix de l'eau de 0 fr. 10 à I
0 fr. 20. !

Je reconnais aue Ce pris de 0 fr. 10 est deri- -
soire comparé à celui établi dans les iiulres '
villes, mais encore faudrait-il que ce prix soil !
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exact actuellement, or, ilh'cn est pas ainsi, du j
moins pour certains quartiers : bud nombre
d'habitants se trouvent déjà payer l'eau Ofr.ïO,
voire môme davantage. Le quartier de Médre
ville est de oe nombre.

Les propriétaires paient bien comme tout le
monde leur concession, 25 fr. par an, mais à
coup sûr l'eau leur revient à 0 fr âO et même
davantage, car ils no peuvent pas en profi
ler.

L'eau no coule on effet qu'au rez-de chaus
sée et quelle pression, mon Dieu ! dix minutes
pour remplir un arrosoir, quant aux autres
étages, absence totale pendant toute l'année, ou
à peu près. Dans ces conditions on est loin de
consommer la quantité d'eau pour laquelle on
paie, même pas" la moitié. L'on ne vous dimi
nue cependant rien el tout en payant comme

i les autres, vous vous trouvez réduit à aller
vous approvisionner aux fontaines publiques,
qui sont même loin d être nombreuses dans le
quartier,

Avant donc d'élever ie prix de l'eau, il serait
urgent je Crois, d'en donner aux consomma
teurs. Le réservoir de Beauregatd est bien là;
oui, mais ie ne sais pas à qui il sert, ou plutôt
ce qu il faut faire pour en avoir.

Cette eau de Moselle, comme l'autre, qui
doit alimenter les quartiers élevés, _ n'est pas
pour nous, nous a i-on répondu â is. mairie ;
faut-il donc habiter le plateau cie Malzéville,
pour en avoir ? Ou bien est-elle réservée à de
moins profanes que nous ?

Mystère !
Il serait Lemps, cependant, que ia municipa

lité songe à favoriser, comme le centre de la
ville, ce quartier déjà populeux ct qui tend à
le devenir encore davantage. Je crois que ce
projet de l'eau à pîi.30, trouverait dans _les ,,
Circonstances actuelles, beaucoup d'opposllioîi
dans ce quartier et cela à juste titre. !

N'est-il pas ridicule de voir fournir de l'eau I
de Moselle à des établissements situés en de
hors de la ville, comme l'asile de MaTévillej
alors que les habitants eux-mêmes en sont pri
vés ?

Avant d'élever le pfi? de l'eau, quo la ville
songe d'abord à en fournir.

Agréez, etc..
Un abonné-, habitant U iniarlier,

G. li.
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An aom dira Peuipl© français,
Le tribunal de première instance dû second arrondissement du département de'

Meurthe-et-Moselle, siégeant à Naney, Chambre correctionnelle, en son audience
ipublique du jeudi 7 juillet 1904, a rendu le jugement suivant, en la cause,
d'entre :

1° P. BÂDOT, propriétaire, demeurant
à Toul, faubourg St-Evre, président du
Comité républicain de l'arrondissement
de Toul ; — 2° Albert DENIS, avocat,

i conseiller général, maire de Toul, vice-
'président;— 3°Charles MASSON.avoué,
adjoint au maire, secrétaire-général, de
meurant à Toul ; - 4" Emile VAUTRIN,

.représentant de commerce, demeurant à
Toul, secrétaire;-5'Emile FRANÇOIS, . ,.,„..., « „. *

^imprimeur conseiller municioal, demeu- [disant d eux qu ils étaient des taillis, des
Irant à'Toul secrétaire, — 6° Eugène endettés criblés d'hypothèques et des
' CROSMARIÉ architecte, conseiller mu- échappés de prison condamnés pour des

et en avoir fait distribuer une grande
qua-tité d'exempt lires ; i

Attendu que Santo s'est aussi rendu S
coupable comme auteur et distributeur,
de ee libelle du délit d'injures, en Irai-!
tant de tarés et de gens de mauvaise1
conduite les membres du Comité démo
cratique de Toul, qu'il assimilait aux
membres du Bureau de la Fédération ré

publicaine, et du délit de diffamation en

nicipal, demeurant à Toul, trésorier; —
Demandeurs en queuté de parties civiles
aux fias d'un exploit du ministère de

i Quille, huissier à Nancj, en date du 30
imai 1904, enregistré. Comparant à l'au
dience par Me Lévy, avocat du barreau
de Nancy.

, Et : Joseph SANTO, âgé de 34 ans, pu-
bliciste, demeurant à Nancy, rue Jean-
Lamour, n° il, né à Col mar (Alsace-Lor
raine), le 8 novembre 1869, marié, deux
enfants.

Prévenu de diffamation et injures pu
bliques.

Défendeur aux fins de l'exploit sus-
, énoncé.

! A l'appel de la cause, à l'audience du
2 juillet 1904, Me Lévy. avocat du bar-
'reau de Nancy, pour les parties civiles a
, conclu à ce qu'il plaise au tribunal :
, Sous réserves des réquisidons du minis
tère public ea ce qui concerne l'applica-
'cation d'e la loi du 29 juillet 1831 : faisant
droit a la demande en réparation civile
des demandeurs : d^ciar.^r Joseph Santo

'coupable des délits d'injures et da diffa
mations. Et pour réparation du préjudice

i causé : ie condamner en 60,000 fr. de
dommages-intérêts, soit à 10,000 fr. de

.dommages-intérêts envers chacun des
: demandeurs ainsi qu'aux intérêts de
! droit. Dire et ordonner que les deman
deurs Feront autorisés à faire publier
aux frais de Santo, et jusqu'à concur
rence da ISO fr. par chaque insertion la
teneur intégrale, motifs et dispositifs du
jugement à intervenir dans dix journaux
de leur choix édités dans îe département
de Meurthe-et-Moselle. Dire et ordonner

'en outre que les demandeurs seront au
torisés à faire imprimer le jugement à
jintgrvenir en 20,000 exemplaires qui
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motifs déshonorants

Que ces injures et cette grave diffama
tion s'appliquent bien aux présidents,se
crétaires et trésorier~du Comité démocra

tique de Toid, qui, à eux six, composent
ledit comité.

Attendu que chacun des six membres
du Comité démocratique était aussi par
ticulièrement visé par l'auteur du fac
tura et pouvait prendre comme s'appli-
quant à lui Sc-s injures et diffamation
qu'il renfermait ;

Que pen importe qae le-Comité démo
cratique de Toul n ait pas de personna
lité civile, ies membres da ce Comité ne
poursuivant pas réparation au nom du.
Comité, mai? en leur propre et privé nom;!

Attendu que les imputations contenues
dans le fsctum incriminé sont graves ;
que celle d'avoir été condamné a l'em
prisonnement pour "motifs déshonorants
est particulièrement offensante et mépri
santé;

Attendu que tous les diffamés sont des
citoyens honorables ; quo plusieurs d'en
tre eux exercent même des fonctions pu
bliques et électives importantes ;

Attendu que SANTO ayant employé
pour déconsidérer les membres du Co
mité démocratique de Toul, un moyen
économique dit « tract », qui lui permet
tait de s'adresser à un grand nombre de
lecteurs, il y a lieu, à titro de réparation,
d'autoriser la distribution d'un grand
nombre d'exemplaires du jugement;

Attendu que la distribution à profusion
du libelle a causé aux' membres du Co
mité démocratique de Toul un préjudice
important, moins élevé cependant qu'aux
membres du Comité de la Fédération ré

publicaine de Meurthe-et Moselle, les
quels étaient principalement visés
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Un an 1 fr. 75

6 mois I fr. OO
3 mois..... O fr. 75

Etranger.. 2 fr. S©

Départements non limitrophes

Les abonnements partent
du 1 " de cfiaine mois, ils sont
payables d'avance et
continuent sauf avis contraire.

francs.

ADMINISTRATION

3 , R tjl & ClociioJ

îi^Sâjaaas^sgsgg^j^^

Mimieipalilé

et les Syndicats

Quoique nous n'ayons pas à Nancy
une Bourse de travail, nos organisa
tions ont un lieu commun pouf leurs
réunions, qui appartient à la ville el
sis rue Clodion, 6 ;'des relations se
sonl établies entre tous les syndiqués,
qui ont abouties à la création de la Fé
dération, du bureau de placement et
de renseignements pour tous (syndi-
iroés ou non) et à la fondation., de cet,

c'est obliger les synd
draient êlre indépendan
cl il termine par une p(
ne sommes-nous pas so
de liberté, d'égalité et d

M. Michaut renchérit

M. ie maire en citant

l'Union syndicale du v
rant ne plus vouloir îai
Fédération, la raison i.
nue-l-il, serait des grii
caille.

Ces messieurs en proj i
une charge à fond conlii [
de la Fédération, qui les !
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Nous ne saurions Ipof,
I® se rendre comnte de
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EN -TOUTB SAISON

Car 1© FeifEieat pur de raisias

THAITEHEIT IT GOÉEISOi

lt Bmqut d'appétit, delà Dyspepsie, de J'.-Ok'-
eet*, 42ela Furonculose, des Boutons, Ilouqeurs
êe l&peau, Eczéma, etc., etc.

Ce ïérmènt est très bon à boire, ayant un
excellent goût de vin nouveau. Les 'enfants, ,
œême, le prennent volontiers. i

n'adresser, soil aux pharmaciens, soit direc- '
taaent an Laboratoire JAG^UBMIS, qui f
feit l'envoi franco contre mandat posle.

Oes brechure explicative conlcnanl d'inlé I
teev&ateB obeervslions faites par les médecins J
est tevoyée grîtuitement è toute personne qui i
6B fera 'la àsmûaâa è &. X&0©'£rKSiirf, à |
fSagfâtSt Se Usoh&reh&B nsloutlûemos Se >
S®Ë5é'?îJio, grée Nancy (Meurthe-ct-JÛoeelle). I

g'fiiressor soit è Malzéville, eoit dans toutes '

^Wfesais pbarEa«ies. j
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ex.ei actuellement, or, il n'en est P^in*'. du
moins pour certains quartiers . fon ,uu,^t
d habit 4fs se trouvent aeja VA '-f ' c-u V,1.',-0'
voire même davantage. Le quartier d, .dedre-
vî'ii» e"=i de ee nombre. , ,

f ps nVonrîélaires paient .j.en nomme lom k .
monde leur concession, ii fr. par an mais a
coup «ûr" eau leur revient à 0 fr. 10 et même ;
davantage- car lis ne peuvent p-is en prou-,

leL-eau ne coule en effet qu'au rez-de chaus- j
sée ei f uelle pression, mon D.eu ! dix minutes ;
nou" remplir un arrosoir, quant aux autres-
étaa-es absence iotale pendant touie 1 annûe, ou ]
à Auprès. Dans ces conditions on est loin de ,
consommer la quantité d'eau pour laquelle on I
paie m'-me pas la moiti-V L en ne vous dimi-i
nue cependant rien ei lout en payant comme
les autres, vous vous trouvez reluit a alier
vous approvisionner aas fontaines publiques, j
qui sont même loin d être nombreuses dans le j
q Âvant'-ionc d élever le prix de l'eau, il serait j
nrrent je crois, c'en donner auï consomma
teurs Le réservoir de Beauregard est bien la;
oui, mais ie ne sais pas à qui il sert, ou pnitol
ce qu il faut faire pour en avoir.

Celte eau de Moselle, comme 1 autre, qui
doit alimenter les Quartiers élevés, n est pas
pour nous, nous a i-on répondu a la ni-iine ;
faut-il donc habiter ie plateau -Je Malzéville,
pour en avoir'.1 Ou bien est-elle réservée à de
moins profanes que nous '?

Mvstère !

îl serait temps, cependant, que ia municipa
lité songe à favoriser, comme le centre de U
ville, ce quartier déjà populeux ct qui tend a
le devenir encore davantage. Je crois que ce
proiet dc leau à Ofi.30, trouverait dansées
circonstances actuelles, beaucoup d opposuicî,
dans ce quartier el cela à juste litre.

N est-il pas ridicule de voir fournir de i eau
de Mopellc à des établissements situés on de
hors de la ville, Comme i asile de Marévillçi
alors aue les habitants eus-mômes en sont pri
vés '} '

Avant d'élever le p^i? de leau, que la ville
songe d'abord à en fournir.

Agréez, ete
L'n abonné. h'ibiianl le •jiiii-'iier

G. 11.

-fA;lk

Au nom du Peuple français,
Le tribunal de première instance du second arrondissement du départe ,

Meurthe-et-Moselle, siégeant à Nancy, Chambre correctionnelle, en son JSS?t de
du jeudi 1 juillet 1904, a rendu le jugement suirant en i- ce

' la cause
publique
d'entre :

1° F. BADOT, propriétaire, demeurant!
à Toul. faubourg St-Evre, président du
Comité républicain de l'arrondissement
de Toul ; — 2° Albert DENIS, avocat,
conseiller général, maire de Toul, vice-
président ; -3' Charles MASSON. avoué,
adjoint au maire, secrétaire gener^, de
meurant à Toul ; - 4" Emile VAUTRIN,
représentant de commerce, demeurant à
Toul, secrétaire;- S' Emile FRANÇOIS,
imprimeur, conseiller municipal, demeu
rant à Toul. secrétaire, — 6e Eugène
'CRUSMARIE. architecte, conseiller mu-
jpicinal, demeurant à Toul, trésorier; —
'Demandeurs en qualité de partes civile
aux fins d'un exploit du ministère de
.Quille, huissier à Nancy, en date du 30
mai 1904, enregistré. Comparant à l'au
dience par M* Lévy, avocat du barreau
de Nancy.

Et : Joseph SANTO. âgé de 34 ans.pu-
bliciste, demeurant à Nancy, rue Jean-
Lamour, n° 11, né à Colnnr (Alsace-Lor
raine), le 8 novembre 1869, marié, deux
enfants.

Prévenu de diSamatkn et injures pu
bliques.

Défendeur aus fins de l'exploit sus-
, énoncé.

A l'appel de la cause, à l'audience du
2 juillet 1904, M' Lévy. avocat do bar
reau de Nancy,' pour les parties civiles a
conclu à ce qu'il plaise au tribunal
Sous réserves des réquisitions du minis
tère public en ce qui concerne l'applica-
catien de la loi du 29 juillet 18?i : faisant
droit à la demande en réparation civile
des demandeurs : d^clar.-r Joseph Santt

coupable des délits d'injrres et de diffa
mations. Et pour réparation du préjudic-
causé : le condamner en 60,000 fr. de
dommages-intérêts, soit à 10,000 fr. de
dommages-intérêts envers chacun des
demandeurs ainsi qu'aux intérêts de
droit. Dire et ordonner que les deman
deurs seront autorisés à faire publier
aux frais de Santo, et jusqu'à concur
rence de. 150 fr. par chaque insertion la
teneur intégrale, motifs et dispositifs du
jugement à intervenir dsns dix journaux
de leur choix édités dans îe département
de Meurthe-et-Moselle. Dira et ordonner

en outre que les demandeurs seront au
torisés à faire imprimer le jugement à
intervenir en 20,000 exemplaires qui
pourront être distribués et adressés à
qui ils aviseront dans le déparlement, le
tout aux frais du défendeur. Condamner

éventuellement le défendeur à rembonr

ser aux demandeurs toutes sommes que
'ces derniers auront pu avancer pour les
insertions, impressions et distributions
et envois dont s'agit, et ce, sur simple
état avec intérêts à compter des débour
ses ; leur accorder enfin leur recours
comme de droit, en ce qui concerne les
dépens de l'instance.

Fixer au maximum Sa durée de la con

trainte par corps.
Les pièces de la procédure sont lues

par le greffier.
Il n'y a pas de témoins.
Le prévenu est interrogé par M. le

piésiceat et le greffier tient note de ses
réponses. M. Pages, substitut de M. le
pr. corme de la Rép iblique reqci Tt con
tre le prévenu l'application de ia loi.

M* Georges Renard, avocaï du Bar
reau de Nancy, présente la défense du
prévenu et conclut à ce qu'il plaise au
Tribunal : Donner acte à Santo de ce

qu'il certifie n'avoir jamais entendu vi
ser les demandeurs. Déclarer les de

mandeurs non-recevables en leur pré
tention. Dire qu'en l'absence de toute al
lusion personnelle, les expressions « ta
rés, gens de mauvaise conduite, divor
ces, coucous, faillis, endettés, criblés
i'hyrothèques, échappés de prison, con
damnés pour des motifs déshonorants »,
ne constituent point des attaques per
sonnelles à l'égard de chacun <1es mem
bres composant le bureau démocratique
de l'arrondissement de Toul.Dire qu'une
association non déclarée régulièrement
ne saurait ester en justice. Débouter le
demandeurs de leurs différée ts chefs de
demande. Les condamner en tous les
dépens. Renvoyer Santo des fins delà
plainte. »

Puis le tribunal a mis l'affaire en dé
libéré.

Et à l'a»dience du 7 juillet 1904 il a
rendu le jugement suivant:

Le tribunal vidant son délibéré ;
Attendu qu'il a été imprimé à 20,000

exemplaires, à l'imprimerie Crépin-Le
blond, à Nancy, un libelle en quatre pa
ges, sous le titre: « Qu'est-ce que la Fé
aération de Meurthe et-Mosel!e et le

Comité démocratique de Toul ? » et por
tant la signature « Jean de Lorraine»,
avec indication de mise en vente au Li

béral de l'Est, n° 25, rue de la Pépinière,
Nancy ;

Que de l'aveu de l'inculpé, une grande
quantité d'exemplaires de ce libelle fut
colportée dans le département de Meur
the-et-Moselle et notamment dans l'ar

rondissement de Toul, depuis moins de
trois mois ;

Attendu que ce libelle contient des
imputations diffamatoires et des injures
à l'égard du Bureau de la Fédération ré
publicaine de Meurthe-et-Moselle et du
Comité démocratique de Toul ;

Qu'il y est dit notamment à la page 2 :
« IV. A côté de ça, à la tête de la Fédé
ration, il y a des tarés, des gens de mau
vais- conduite, des divorcés, des cou
cous, des faillis, des endettés criblés
d'hypothèques, des échappés de prison

ià laquelle ils ont eté condamnés pour des
motifs déshonorants, etc.. etc. ». Ce qui
était appliqué an Comité démocratique
de Toul, par l'en-tête ;.insi conçu : «Tout
ce que nous disons de la Fédération ré
publicaine de Meurthe-et-Moselle s ap
plique évidemment en toas points
au Comité républicain démocratique de
d'arrondissement de Toul ».

Attendu que l'imprimeur Crépin-Le
blond, si mmé d'avoir à déclarer par qui
a\ait été composé ce factum, indiqua Jo
seph Santo qui reconnaît en être 1 auteur

et en avoir fait distribuer
qua lité d'exempl lires ;

Attendu que Santo s'est
coupable comme auteur et

Dne grande

aussi rendu
d'stribatede ce libelle du délitAinJureT'eAA1'

tant de tarés et de gens àt> ' A trai~
conduite les membres^ComitfSse
cratique de Toul, qu'il assimilât *Ar
membres du Bureau de la Fédéra L ré
pubhcaine, et du délit de diffama on t
disant d'eux qu'ils étaient des faillisWt
endettés criblés d'hypothèquesAt' de?
échappés de prison condamnés pour h*
motifs déshonorants. des.

Que ces injures et cette grave diffama ;
t.on s appliquent bien aux présidera « !
cretaires et trésorier du Comité démo'*"
&KA1'qui'à eQX siï' c-S

Attendu que chacun d-s six mfr
du Comité démocratique était ausV
ticulièrement visé par l'auteur du fa„
lum et pouvait prendre comme s'Ani;
quant à lui Iç-s injures et difiamXn
qu'il renfermait; J-diion

Que peu importe que le-Comité démo
cratique de Toul n ait Pas de persoMa-
lué civile, ies membres de ce Comité np
poursuivant pas réparation au nom du
Comité, mai« on leur propre et prive nom-

Attendu que ks imputations contenues I
dans le factura incrimine sont graves!
que cène d'avoir été

ambres
si par-

grave;
condamne a l'em

prisonnement pour motifs déshonorant*
est particulièrement offensante et mén-i
santé; F''

_ Attendu que tous les diffamés sont des
citoyens honorables ; que plusieurs d'en
tre eux exercent même d<-s fonctions ou
biiques et électives importantes •

Attendu que SANTÔ avant" èmn'ové
pour déconsidérer les membres du Ce
mité démocratique de Toui, un moyen
économique dit « tract », qui lui permet
tait de s'adresser à un grand nombre <>»
lecteurs, il y a lieu, à titr-s de réparation"
d autoriser la distribution d'un ^ana
nombre d'exemplaires du jugement™

Attendu que Ja distributioa à profusion
du libelle a causé aux membres du Co
mité démocratique de Tout un préiudic»
important, moins élevé cependant qu'aux
membres du Comité de la'Fédération ré
publicaine de Meurthe-et Moselle les
quels étaient principalement visés

Que les membres du Comité de 'la Fé
dération ayant déjà obtenu jugement de
condamnation contre SANTO à l'occasion
de la distribution du même libelle te 21
avril dernier, il y a lieu de confondre
avec la peine prononcée à cette date celle
qui va lui être infligée ;

Par ces motifs : Déclare Santo coupa
ble d'avoir, en avril 1904, par la publica
tion, dans le département de Meurthe-
et-Moselle, du libelle : « Qu'est-ce que la
Fédération de Meurthe-et-Moselle et !e
Comité démocratique de Toul ? » commis
envers Badot, Albert Denis, Masson
Vautrin, François et Crosmarie, les délits
de diffamation et d'injures publiques.

Et lui faisant application des article':
29, 32, 33, 42, 43. 63, paragraphe 2 de la
Ici du 29 juillet 1881 ; 157 'du décret du
18 juin 1811 ; 2 et 9 de !a loi du 22 juil
let 1867 et 194 du coda d'instruction cri
minelle, qui ont été lus par M. ie prési
dent et qui sont ainsi conçus :

Art. 29 de la loi du 29 juillet 1881 :..
Art. 32...

Art. 33...
Art. 42...

Art. 43...

Art. 63..., psrag. 2...
Etc., etc..

Condamne le dit Santo en 100 francs
d'amende, qui se confondront avec la
peine d'amende prononcée contre iui par
ce tribunal, le 21 avril 1904 ; en 60Û
francs de dommages intérêts, soit 100
francs de dommages-intérêts envers cha
cun des demandeurs.

Ordonne l'insertion du présent juge
ment (motifs et dispositifs) aux frais de
Santo, dans trois journaux du départe-;
ment de Meurthe-et-Moselle, au choix |
des demandeurs. Limite à 50 francs le1

coût de chaque insertion.
Autorise les demandeurs à faire impri

mer le présent jugement à 2.000 exem
plaires qui pourront être distribués et 1
adressés à qui ils aviseront dans le dé
partement, aux frais de Santo, sans que
ces impressions, distributions et envois
puissent excéder 50 francs.

Condamne en outre Santo aux dé

pens.
Fixe au minimum la durée de la con

trainte par corps pour opérer ie recou
vrement des condamnations pécuniaires
prononcées coutre lui, s'il y a lieu de
l'exercer.

Dit que les demandeurs tenus des dé
pens en leur qualité de parties civiles,
auront pour les recouvrer leur recours
contre le condamné, lesquels dépens
sont liquidés à la somme de 87 fr. 73.

Jugé et prononcé à l'audience publi
que du tribunal de première instance de
Nancy, chambre correctionnelle, le 7
juillet Î904.

Présents : MM. Barabino, vice prési
dent ; Gaudchaux-Picard et Stainville,
juges ; Aron, substitut de M. le Procu
reur de la République, assistés du com
mis-greffier.

Signé : Barabino, Stainville, Saud-
chaux-Picard, Larivière.

Enregistré a Nancy, le 12 juillet 1904.
Reçu : 30 fr. F' 95, case 23. Décimes
compris. Signé : Vernert.

En conséquence : Le Président de la '
République française mande et ordonne
à tous huissiers sur ce requis de mettre
le présent jugement à exécution.

Aux Procureurs généraux et aux Pro
cureurs de la République près les tri
bunaux de première instance d'y tenir îa
main.

A tous commaisdants et officiers de la

force publique de prêter main-forte lors-1
qu'ils en seront légalement requis.

En foi de quoi la minute du présent
jugement a été signée

%.
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ABOIIEIEMT

Un an I ir. 75
6 mois 1 ir- OO
3 mois O ir. 75
Etranger.. 2 ir. 50

les abonnements parlent
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La Municipalité

et tes bynaicats

Quoique nous n'ayons pas à Nancy
une Bourse de travail. nos organisa
tions ont un lieu commun pour leurs
réunions, qui appartient à la ville el
sis rue Clodion, G ;'des relations se
sont établies entre lous les syndiqués,
qui ont abouties à la création de la Fé
dération, du bureau de placement et
de renseignements pour lous (syndi-
nnés ou non) et à Ja fondation-de coi
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NANCY

c'est obliger les synd
liraient èlre indépendan
el ii lermine par une pf
ne -ommes-nous pas so
de liberté, d'egaliie el d

M. Michaut renchérit
M. ie maire en citant

l'Union syndicale du v<
rant ne plus \ouloir îaii
Fédération, la raison ii
nue-t-il, serait des grk
caille.

Ces messieurs en prof
une charge à fond conti
de la Fédération, qui les

««tnapidBj S3J} jnad EES^XSAXIO KTgSfHÎOSld 'nea.vn
WGs 's8?nuoip9jj3(i 's9uiqoBui sdj -8T^s J9IUJ8P np ie jnau j;

S30IIH«

S33HÏSSIÏB 20 S1311I8

spuvuiiuoj vj SQddD s,msy suri ssgMtj

$im 30 S3H1131

S3S3KI

simmi snoi 30

S3dd013A

fia. À*î ^ ijv
gir Aï. ^- -y^

Ô Af -?'
^P^.g.-

ÉAiAÉ - A? -H"

m4-P^X^.Mp~ u<.fs-

Xous ne saurions troïi

1 se rendre eomote de

JMipSg^fe^^

EN TOUTE SAISON

P&X ie Fermeat pmr de raisins

TRâtTEiEBT ET GUÉFJS0»

âttîfmquc d'appétit, delà Dyspepsie, de 1 inr-
«m>, ii la Furonculose, des Bnuiors. j.oui/rur<;
ie le, peau. Eczéma, etc.. etc.

Ci-ferment est très bon à boire, a^ant un
*£*êllent goût de vin nouveau. Les enfants, i
Gime, le prennent volontiers. I

S'uérefsser, soit aux pharmaciens, soil direc-
ten«nt ïu Laboratoire JAOQTJE^ïîN. qui
kit l'envoi frsnco contre mandat posle.

Ûbs breohure explicative contenan! d mie
fa«fcEtss ebeervElions faites par les niM^cins
•st fcBveTée grîtnitemenl t toule nersonnn qui
«s fcr-a "la èeraeaëo h ®. 3ACQV&>Zm, à
ïîssfâtst êe SsohsreîisE seîeïrdG.-yaep 6s
ÊBÈsévilis, près Nancy (Meurthe et Moselle)

S'edre-sser e«it è Kelxévills. toit dens toute*

^erfe-sai» pfcwBm*ies.
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actuellement, or il n'en esl pas ainsi, du
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EV^rwVtai^Vâ^r^-boa nombre
a babilants se trouvent ae] j payer 1 eau Oir.^.
voire même davantage. Le quartier de Medre-
vil'e esl do ce nombre.

l'es D"oorictaires paient bien comme tout Ie-
moAe'îeûr concession. 2S ir;. psr an mais a
coup sûr l'eau leur revient à 0 fr 20 et même
davantage, car ils ne peuvent pis en prob-

lerr"'eau ne coule en effet qu'au rez-de chaus
sée et cruelle pression, mon Dieu ! dix minutes
pour remplir un arrosoir, quani aux autres
«Hases" absence totale pendant toute l'année, ou
à peu près. Dans ces conditions on est loin de
consommer la Quantité d'eau pour laquelle on
paie, rafmc pas la moili'V L'oa ne vous dimi
nue cependant rien ei tout en payant pomme
les autres, vous vous trouvez rélu-t à aller
vous approvisionner aux fontaines publiques,
qui sont môme loin d être nombreuses dans lc
quartier.

Avant -ic-nc d élever le pris ae 1 eau, il serait
urs-ent je Crois, d'en donner am censomma-
teurs. Le réservoir de Beauregard esl bien là ;
oui, mais je ne sais pas à qui il sert, ou plutôt
ce qu il faut faire pour en avoir.

Celle eau de Moselle, comme l'autre, qui
.doit alimenter les quartiers élevés. _ n est pas
i pour nous, nous a t:on répondu à is rmiiric ;
faut-il donc habiter le plateau de Malzéville,
pour en avoir '? Ou bien est-elle réservée à de
moins profanes que nous ?

Mrgière !

Il serait temps, cependant, que ia municipa
lité songe à favoriser, comme le centre de la
ville, ce quartier déjà populeux et qui tend a
le devenir encore davantage. Je crois que ce
projet dc leau à Qfi.20, trouverait dans les
Circonstances aelueiies, beaucoup d'opposUioîî
dans ce quartier et cela à juste Litre.

N'est-il pas ridicule de voir fournir de i eau
de Moselle à des établissements situés en de
hors de ia ville, Comme l'asile de îtktrévillet
alors quo les habitants eux-mêmes en sont pri
ves ''

i Avant d'élever le prl* dc i eau, que la viile
songe d'abord à en fournir.

Agréez, etc..
Un abonné, habitant le '[ua^iier,

G. 11.

« Y
- J

A.u nom élu Peuple français,
Le tribunal de première instance du second arrondissement du dén-rte

Meurthe-et-Moselle, siégeant à Nancy, Chambre correctionnelle, ensnnV, 5?tde
publique du jeudi 1 juillet 1904, a rendu le jugement suivant en £ cepublique
d'entre :

1° F. BADOT, propriétaire, demeurant
à Toul. faubourg St-Evre, président du
Comité républicain de l'arrondissement
de Toul ; — 2° Albert DENIS, avocat,
conseilier général, maire de Toul, vice-
Drésident ; —3" Charles MASSON. avoué,
adjoint au maire, secrétaire général, de
meurant à Toul ; — 4° Emile VAUTRIN,
représentant de commerce, demeurant à
Toul, secrétaire;— S" Emile FRANÇOIS,

[imprimeur, conseiller municipal, demeu
rant à Joui, secrétaire, — 6" Eugène'endettés
'CRUSMARIE. architecte, conseiller mu-
inicioal, demeurant à Tou!, trésorier; —
]Demandeurs en qualité de parties civil°s
aux fins d'un exploit du ministère de

i Quille, huissier à Nancy, en date du 30
mai 1904, enregistré. Comparant à l'au
dience par M' Lévy, avocat du barreau
de Nancy.

Et : Joseph SANTO. âsé de 34 ans, pu-
blicisîe, demeurant à Nancy, rue Jean-
Lamour, n° il, ne à Col rmr (Alsace-Lor
raine), le 8 novembre 1869, marié, deux
enfants.

Prévenu de diffamation et injures pu
bliques.

Défendeur aus fins de l'exploit sus-
, énoncé.

A l'appel de la cause, à l'audience du
2 juillet 1904, Me Lévy. avocat do bar
reau de Nancy, pour les parties civiles a
conclu à ce qu'il plaise au tribunal :
Sous réserves des réquisitions du minis
tère public en ce qui concerne l'appllca-
cati&n de îa loi du 29 juillet 1831 : faisant
droit à la demande en réparation civile
des demandeurs : d^clar.-r Joseph Santo
coupable des délits d'injrres et de diffa
mations. Et pour réparation du préjudice
causé : ie condamner en 60,000 fr. de
dommages-intérêts, soit à 10,000 fr. de
dommages-intérêts envers chacun des
demandeurs ainsi qu'aux intérêts de
droit. Dire et ordonner que les deman
deurs feront autorisés à faire publier
aux frais de Santo, et jusqu'à concur
rence de 150 fr. par chaque insertion îa
teneur intégrale, motifs et dispositifs du
jugement à intervenir dsns dis journaux
de leur choix édités dans le département
de Meurthe-et-Moselle. Dire et ordonner

en outre que les demandeurs seront au-
!torisés à faire imprimer le jugement à
iK^sr?enir en 20^000 exemplaires
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i qui

et en avoir fait distribuer
qua tité d'exempl lires •

Attendu que Santo s'est aussi ™ a '
coupable comme auteur et dis!r h^ndu
de ce libelle du délit d'injures T^
tant de tarés et de gens de'mau-'A
conduite les membres du Comité al£s*
cratique de Toul, qu'il fift»;
mtmbres du Bureau de la Fédéra on ré
pubhcaine, et du délit de diflamat on t
disant deux qu'ils étaient des faillisAA-

criblés d'hvpothèques et' des
échappés de prison condamnés pour S!!
motifs deshonorants. desi

Que ces injures et cette grave diffama
tion s appliquent bien aux présidents^
cretaires et trésorier du Comité démoCr ~

Attendu que chacun d->s six membres
du Comité démocratique était aussfS
ticuliërement visé par l'auteur du f^"
lum et pouvait prendre comme s'Ani;
quant à lui les injures et difiamitton
qu'il renfermait ; "-<mon

Que pen importe qaa le-Comité démn
cratique de Toul n ait Pas de personna
lité civne, ies membres de ce Comité dp
poursuivant pas réparation au nom d„
Comité, mai" en leur propre et privé nom-

Attendu que les imputations contenue^
dans ïe f="'"=^ ,«—:~j_^ urafsetam incriminé sont graves"-
que celle d'avoir eté coniamne a l'em'
pnsonnement pour motifs déshonorante
est particulièrement offensante et m^n-i
santé; F

Attendu que tous les diffamés sont ^es
citoyens honorables ; que plusieurs d'en
tre eux exercent même des fonctions pu
bliques et électives irnoortantes-

Attendu que SANTÔ avant èmplové
pour déconsidérer les membres du Co
mité démocratique de Toul, un moyen
économique dit « tract », aui lui permet
tait de s'adresser- à un grand nombre ds
lecteurs, il y a lieu, à tilr-j de réparation
d'autoriser la distribution d'un srana
nombre d'exemplaires du jugement-

Attendu que la distributioa à profusion
du libelle a causé aux' membres du "co
mité démocratique de Tou! un préiudic
important, moins élevé cependant qu'aux
membres du Comité de la Fédération ré
publicaine de Meurthe-et Moselle les-
miRîs «aient principalement visés •îuels
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K,ue Clodion

La Municipalité
el les Syndicats

Quoique nous n'ayons pas à Nancv
une Bourse de travail, nos organisa
tions ont un lieu commun pouf leurs
réunions, qui appartient à la ville et
sis rue Clodion, 6 ;-des relations se
sont établies entre tous les syndiqués,
qui ont abouties à la création" de la Fé
dération, du bureau cle placement et
de renseignements pour tous (syndi
qués ou non) el à la fondation de cet
organe.

Inutile de rappeler ici les résultais
obtenus par l'union entre les syndi
cats, conséquence du lien fédéral ;" inu
tile de rappeler les heureuses interven
tions de la Fédération dans des diffé

rents conflits entre le Capital et le
Travail.

Inutile de rappeler les services ren
dus à la classe ouvrière par le bureau
de placement et de renseignements
gratuits pour tous.

Ces rouages, sauf le journal, qui
vit de sos propres ressources et
des sacrifices des syndiqués, exis
taient grâce à une modique sub\ en-
lion allouée comme marque de sympa
thie et comme encouragement à la
Fédération par l'ancienne municipa
lité.

Il n'en esl pas de même de la nou
velle, qui, dans son projet de budget,
lequel sera examiné prochainement
par le conseil municipal, supprime ce
chapitre en réservant cette modique
sommé aux caisses de secours des syndi
cats, malgré les affirmations de M. le
maire el de M. l'adjoint Michaut à la
délégation de nos organisations, dont
nous publions ci-dessous le rapport :

mort ie la Délégation à la Mairie
Camarades,

Dans notre dernière assemblée, après
avoir entendu les renseignements
fournis par le bureau fédéral, vous
avez désigné une délégation composée
deDucasse, Yillermeaux, Couriaux et
Terlin pour aller demander à l'admi
nistration municipale se-, intentions
vis-à-vis des syndicats ouvriers el de
la Fédération.

Après avoir demandé audience à M.
le maire, nous avons eté reçus par lui
le samedi 10 novembre, à dix heures et
demie du matin ; le camarade Terlin,
empêché, s'était fait excuser. M. Mi
cliaut, adjoint, élait présent. Yiller
meaux prend le premier la parole et
demande à ces messieurs s'il esl vrai
que la subvention de 3.000 fr. qui est
allouée à la Fédération pour son bureau
de placement et de renseignements
gratuits pour lous, déjà insuffisante,
est supprimée ?

M. lé Maire répond en protestant de
sa sympathie pour les syndicats pro
fessionnels, qu'il n'est pas partisan de
la suppression de la subvention, mais
de son augmentation en la reportant
directement sur les syndicats en pro
portion des membres de chacun d'eux,
donnant pour raison qu'en versant
cette somme en bloc à la Fédération,

c'eht obliger les syndicats qui vou
draient être indépendants à y adhérer,
el i! termine par une pointe" d'ironie :
ne -ommes-nous pas sou-, un régime
de liberté, d'egalile el de fraternité.

Aï. Michaut renchérit sur le dire de
M. le maire en citant une lettre de
l'Union syndicale du vêtement décla
rant ne plus vouloir faire partie de la
Fédération, la raison invoquée, insi-
nue-l-il, serait des griefs contre La-
caille.

Ces messieurs en profitent pour faire
une charge à fond contre le secrétaire
de la Fédération, qui les gêne positive
ment ; concernant le bureau de place
ment, ils déclarent qu'il ne donne pas
les résultats et ne rend pas les services
que l'on était en droit d'en attendre et
nous avons l'intention d'étudier celte
importante question de plus près.

Ensuite, et c'est là leur principal
grief, voire journal, Y Ouvrier de l'Est,
ajoutent-ils, est un agent de discorde
el d'excitation à la haine, nous vou
lons l'apaisement el il ne serait pas lo
gique que nous subventionnons un
organe qui se livre à des attaqués con
tre la municipalité et qui aux derniè
res élections a pris une part active à la
campagne dirigée contre des membres
du conseil.

Il va sans dire qu'ils en font suppor
ter tout le poids à notre secrétaire fé
déral.

Réponse de Villermeaux : Nous avons
mission de n'accepter aucune modifi
cation au mode de répartition de la
subvention déjà insuffisante pour une
ville aussi importante que Nancy, où
il n'y a même pas une Bourse de tra
vail et ajoute qu'elle devrait être portée
au moins à 5.000 fr.

À propos de la lettre de l'Union ^syn-
dicale du vêlement, Couriaux répond
que l'on est toujours libre d'adhérer
ou de ne pas adhérer à la Fédération ;
que le nouveau mode cle répartition de
la subvention facilitera le développe
ment des syndicats jaunes el que ce ne
sera pas l'apaisement, an contraire.

Réponse de ces messieurs : Nous ne
pouvons pas nous préoccuper de la
couleur des syndicals et nous ne
vo>ons pas bien la différence (jui
exi.ste.

Réponse de Couriaux : Les jaunes
sont des traîtres à la classe ouvrière.

M. Michaut : Alors ceux qui nous
ont écrit cetle lettre sonl des traîtres.

Les délégués font à nouveau remar
quer que bon est toujours libres d'a
dhérer ou de ne pas adhérer à la Fé
dération, que le bureau de placement
el de renseignements gratuits donne,
quoique l'on en dise, d'excellents ré
sultats, qu'il en donnerait davantage
si la subvention était plus forte et s'il
n'y avait pas eu à Nancy une sourde
opposition de la part d'une parlie du
patronal ; on aurait trop souvent, ma
lheureusement, un trop grand nombre
de sans-travail à leur disposition.

Les délègues font ensuite observer
que quelques malheureux sans aucune
re&^ource avaient reçu là avec quelques
paroles réconfortantes la piécette blan
che qui leur permettait d'aller plus
loin, sans commettre, comme cela ar
rive trop souvent, un acte réprehen-
sibie pour se faire emprisonner. Quant
à Lacaille, que vous croyez l'instiga

teur de tout ce qui se fait à la Fédéra
tion, il n'est en réalité que l'emplme,
el si a cau-^e de va responsabilité il a
en maintes circonstances voix prépon
dérante, cela ne l'empêche pas de l'aire
ce (jue lui commandent les délègues
nommes par les syndicats qui compo
sent le comité fédéral.

L Ouvrier d-' i Es! n'a aucun rapport
avec la caisse fédérale, h^ syndiqués,
le paient de leur argent personnel,
étant rédigé exclusivement par de* ou
vriers les articles s'en ressentent ; l'on
n'y trouve pas de ces subtilités donl
le sens échappe aux travailleur*, *i a
différentes reprises il a attaqué des
membres de la municipalité, ce n'est
pas pour leurs opinions politiques, qui
n'a rien à faire en l'occurence, il en esl
de même des membres du conseil,
mais pour des faits concernant le mon
de du travail ei que l'on n'a pas à dis
cuter pour l'instant.

Yillermeaux ajoute que personnelle
ment il esl com aincu qu'il y a parmi
les syndiqués des électeurs'de la mu
nicipalité, ce qui prouve que les syn
dicats n'ont aucune nuance politique.

On reprend la question de la sub
vention.

Yillermeaux maintient son refus sur
le nouveau mode de répartition.

Couriaux fail observer que celte
somme, déjà insuffisante, répartie en
tre les différents syndicats el sociétés
auxquelles on ne manquera pas <['\
reconnaître des droits, équivaut, daiA
la pratique, à sa suppression.

Ces messieurs prolestent de nouveau
en affirmant qu'elle sera augmentée
en proportion des participants" de fa
çon que l'on retrouve son compte, libre
après de la reverser dans la caisse
fédérale.

'Ducasse répond : nous en référerons
à la Fédération.

Yillermeaux soulève ia question des
mesures tracassières que l'on aurai t
prises dernièrement (refus du la\age
des planchers des locaux des s\ ndicats,
cheminées bouchées el timbres).

C'esl M. Michaut qui répond, ses ex
plications sonl les mêmes que celles
fournies par Lacaille à la réunion du

8 novembre, avec colle différence qu'il
se place pour les timbres sur le ter
rain régularité el légal, il en profite
pour faire aux délègues un petit coui>
de comptabilité administrative: pour
le lavage des planchers des locaux des
syndicats, il déclare que cela impute
aux sociétés qui occupent les bâtiments
municipaux, qu'ii n'y a pas dc dépen
ses prévues pour ce cas au budget et
que cela ne fait pas partie de l'entre
tien des bâtiments communaux ; poul
ies cheminées bouchées,il déclare qu'il
n'en esl pas de même, qu'il les fail de-
boucher et ajoute qu'il espère qu'il ne
sera pas dit que cela avait été fait in
tentionnellement, -s

Au moment de nous retirer, ces
messieurs nous demandent ce que
nous pensons faire du local où est le
four de la coopérative dissoute, la di
rectrice de l'école ménagère des ap
prenties du bureau de bienfaisance
l'ayant demandé que ces jeunes filles
puissent, en cas de mauvais temps,
s'y abriter aux heures de récréations.
Ducasse répond : Ce four appartient a
la coopérative qui cherche à ie vendre.

Yillermeaux répond : Nous n'avons
pas mandat pour celte question et j'es
time, ajoute-i-il, que malgré que ces
locaux sonl la propriété de la ville, il
ne >erail pas rorrect de disposer d'un
d'eux, m-une inoccupé sans nous en
avertir.

Réponse : C'est ce que nous faisons.
L'audience est terminée et ces mes1

sleurs nous recommandent de bien

rapporter a nos amis les explications
fournies, ce a quoi nous nous sommes
engagés et fait dans ce rapport.

Les Dkléguks.

Dans cetle entrevue, M. Michaut, se
basant sur la démission de la Fédéra-

ration, de l'Union syndicale du vête
ment aurait insinué que le motif serait
des griefs contre noire ami Lacaille,
nous publions ci-dessous, à titre de
document, la lettre de ce s\ ndicat. Nos

lecteurs apprécieront eux-mêmes :

Nancy, le 30 septembre 1904.

Camarade Lacaille, secrétaire de- la
Fédération des syndicats,

L'Union syndicale du vêtement, réunie
en assemblée générale le samedi 19 sep
tembre 190i. après avoir examiné la ques
tion de la subvention municipale a pris
les résolutions simantes :

Considérant :

Que l'émancipation des travailleurs -ne
peul être l'œuvre que des travailleurs eux- -
mômes :

Que la subvention accordée par la mu
nicipalité à la Fédération des syndicats
ouvriers porte une grave atteinte à ce
principe ef à ia dignité des ouvriers syn
diqués, que les syndiqués ne seront vrai
ment dignes d'eux-mêmes que quand ils
auront pris à cœur d'assurer par leurs
propres movens le fonctionnement fédé
ral;

Qu'à la veille devoir se renouveler cette

subvention par une municipalité bourgeoi
se et réactionnaire, ne peut accepter plus
longlemps celle tutelle, contre laquelle
ont toujours protesté ses mandataires au
bei n du. comité fédéral.

Pour ces motifs, considérant qu'il est
de son devoir absolu de faire acte de di- -

gnité et d'indépendance vis-à-vis du parti
politique actuellement au pouvoir à l'hô
tel de -ville.

L'Cuion syndicale du vêtement a décidé
ii 1 unanimité qu il y avaitlieu deseretirer
de la Fédération des syndicats de l'Est et
de quitter les locaux municipaux de la
rue Clodion. En a (tendant le refus de la
subvention par les syndicats fédérés.

En conséquence. ïe siège du syndicat
eP transféré à la Maison du peuple, 2,
rue Drouin.

Pour et par ordre de l'Union syndi
cale du vêtement :

Le Secrétaire,

Giiadelle.

Nous nous abstiendrons pour l'ins
tant de discuter les réponses de ces
messieurs, nous nous bornerons à faire..
remarquer que l'on essaye par ce.;
moyen de diviser les syndicats et' de":
les détourner dc leur véritable biif:

Y reussira-l-on, nous espérons que"'
non, les syndiqvés el lous les travail
leurs sauront répondre à ces attaques
que rien ne justifie.

ChEMIiXEAU.

Nous niellons qui que ce soit au défi
de prouver que l'Ouvrier de l'Est existe
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grâce à la subvention municipale ef ne
tire pas de ses propres ress©urc-ês.

!&/ïi@® au i3oi£it;

Dans le rapport ci-dessus, nos lec
teurs verront que M. le maire et M.
l'adjoint Michaut déclarèrent à la dé
légation que les syndicats seraient
libres de reverser leur part de la sub
vention dans la caisse fédérale, ils
n'ignoraient pas au moment où ils fai
saient celte déclaration que cela n'était
pas possible, que le chapitre de la
subvention aux chambres syndicales
ouvrières et à la Fédération pour son
bureau de placement et de renseigne
ments gratuits pour tous ôtaif sup
primé ""'dans le projet de budget de
1905 ef remplacé par un ainsi conçu :
Subvention aux caisses de secours

aux syndicats ouvriers.
Notre ami Ghemineau a donc raison

de dire que l'on veut détourner les
syndicats de leur but.

Ux RlXSKIGXÉ.

LE Tf tpri

Bisi h Qhâuisurt

RES i; L T A T S ! ! !

Les camarades travaillant dans celte
eorporalion ont encore présent à la mé
moire ies prix de façon concernant le
travail aux pièces imposé par certains
patrons (voir même démocrates) à leurs
eoupeurs.

( L'on a pu se rendre compte d'une façon
eérieuse qu'il n'était guère possible pour
l'ouvrier coupeur de sortir sa semaine
$uand l'on pense que dans une certaine
maison l'on donnait, crovons-nous, Ofr.33
S'une douzaine de Charlès-IX.

Par conséquent, si ce coupeur aux
pièees prétendait la sortir, c'est qu'il v
«?*it un truc (sic) ou alors le sabrage com
plet de l'ouvrage.

À l'époque de eette mise aux pièces, le
Syndicat de la chaussure, soit par des
réunions ou par des articles publiés dans
l'Ouvrier de l'Est,a fait ressortir le danger
fe'ïl f avsit pour les camarades d'accep
ter se genre de travail.

Lt propagande a été intéressente tn es
«QBîênt-Is. Hélse! les camarades de h
««rporatioa psr inertie, par igsoranee ou
par ps«r du patronat ont rende psr leur
«eapefele Bégligenee C6tte propagande
stérile où à peu près.

SôbiseftSt, per coBséQuegt, ©e travail
fer*6 ge'ssi ks pièces, ils s'ont gas à s'en
flti$éî>e, i!t k'o&I, ce somme* <yue ce fu'ils
egt êésffê. Mai*. EéaeraoiRg. 11 est 5e
notre devoir de faire ressortir dans cet
organe- de combat les magnifiques résul-
tsts réeoltés psr l'employeur jusqu'à ce
jour, du travail ?ux pièces dans la coupe.
Le maison Leroy, à qui revient l'honneur
âe l'avoir mis en pratique la première, a
cessé depuis un moment ee mode de tra
vail. Pourquoi dirs-t-on. Est-ee quelle ne
retirai pas les bénéfice» qu'elle en attendait.
Ftgt-êtrs. dirons-nous, nous ne cherche-
rtBê ïaglgré eeîa ê en sevoir le vrai
metif. Maig es que nom savens, c'est <gue
si elle g été jeuée, elle «'est chargée do'se
rattraper oa pratiquant comme suit : In

rétablissant le travail à la journée pour
ses coupeurs, cette maison a exigé qu ils
en fassent autant à la journée qu'é
tant aux pièces; le tour a été joué et il
paraît que cela va ! Pas plus malin que
cela, et celui qui n'aurait pas été content,
c'est qu'il était exigeant. La liberté 11'exisle
pas pour rien, c'était facile; donc, cama
rades, premier résultai de la mise aux pièces.

Passons à une autre maison, ici, alors,
il existait avec ce travail un véritable
trafic, dont nous nous passerons d'entre
tenir nos camarades (ils le savent tous),
nous nous contenterons de faire remarquer
que l'injustice y régnait d'une façon ab
solue, pour la raison que l'un trimait du
matin au soir pour sortir sa petite jour
née, et d'autres tranquillement se la fai
sait faire !

Une troisième maison qui esl située pas
bien loin de celle ci-dessus, pratique éga
lement cet odieux genre d'exploilation. il
est difficile au coupeur qui n'est pas ha
bile d'y arriver. C'est dans cette maison,
du reste, que le chef de coupe sort sa
journée, sur le dos des pauvres martyrs.

Passons à la quatrième et dernière
maison où, dernièrement (il y a quinze
jours).les patronsontpu apprécier à leurs
dépens (ô combien) ce joli système ; dans
cette maison, il y avait, paraît-il, une
dizaine de jeunes gens qui étaient soumis
au régime des pièces. Le contrôle était
tait par deux jeunes hommes, rétribués à
60 fr. par mois. Le contrôle, à tout point
de vue. est un travail sérieux, mais l'on

sait néanmoins que les patrons cherchent
à rétribuer le moins possible; c'est alors
que l'on a vu se produire un cas que nous
nous contenterons de qualifier de sabo
tage.

Ces deux jeunes gens dont le salaire
élait insuffisantonteu recours à un moyen
qui leur a servi assez longtemps pour
augmentereuxaussi leurs petits bénéfices ;
ce moyen consistait à compter à un cou
peur aux pièces plus d'ouvrage qu'il n'en
avait fait en réalité et à la fin de la se

maine, tout ce petit monde allait indivi
duellement versé la moitié de ce surplus
entre les mains de celui qu'il leur faisait
profiter en revanche de 1 autre moitié.

Mais un jour, la mèche fut éventée, pro
bablement par un mouchard (oh la déla
tion) et tout ee monde fut mis à la porte
après avoir subi individuellement un in
terrogatoire en règle par leur employeur,

Sans engager nos camarades à avoir
recours à ce genre de sabotage, il serait
plutôt préférable de les voir tous syndi
qués et par ce moyen imposer la force
prolétarienne à la force capitaliste, vous
n'suriez donc pas besoin d'avoir recours
pour sortir votre journée à tant de basses
ses que celles qui se produissent actuelle
ment flgns cette malheureuse corporation
delà chaussure ; travail aux pièces,chôma
ge, mise à pied, amendée, potir ooiapto,
etc., il se vous mangue plus risa, camara
des, ah ! si un coup de trique Se temps es
temps peur vcçs rappeler que vous n'êtes
considérés psrvos employeurs que comme
des esclaves, des feétes de comme, inca
pables de réfléchir : au monde pour
manger, boire et dormir (quand vous pou
vez ?).

Allons, frères de misère, secouez la
torpeur qui est en vous, depuis la dernière
grève, serrez vos coudes, comptez au
moins pour des hommes qui ne veulent
plus ee bisser mener somme de petits
toutous, ot n'oubliez pas qu'au syndicat
tous les renseignements dont vous pouvez
avoir besoin contre toutes ces loio boi
teuses vous seront fournis et vous m'ob

tiendrez votre bien-être que par vous
mêmes.

De L'ÂTiKT.

Les eoupeurs en chaussures de la ville
de Limoges ont décrété la grève le 15 no-
venbre dernier après avoir usé des pour
parlers habituels avec les patrons. Ces
camarades se plaignent du trop grand
nombre d'apprentis.

Dans un prochain article, nous parle
rons de leurs modestes réclamations.

P

Décidément c'en esl fait, le Longovi-
cien, organe des potentats métallurgis
tes du bassin de Longwy, arbore une
cocarde politique, la cocarde nationa
liste.

Si nous envisageons la situation sans
parti pris, en nous plaçant au-dessus
des questions d'intérêt qui s'entrecho
quent, s'entrcheurtenl dans cette lutte
des partis, pour ne considérer que
ceux qui font de la politique par pur
dilettantisme, ceux dont les idées poli
tiques sont la résultante des convic
tions philosophiques dérivant de la
mentalité propre de l'individu ; nous
reconnaissons que des convictions
ainsi établies ont droit à tous les res

pects. Ceci posé, nous affirmons que
nos vampires ne sont pas dans ce cas,
et grande a été notre stupéfaction de
leur voir arborer une pareille cocarde
qui leur sied comme un coup de poing
sur l'œil.

Il nous semble que ces faiseurs con
vaincus d'escamotage électoral el ru
gissant comme des fauves en cage de
voir leur omnipotence mise en échec
par des sans-culottes, habitués qu'ils
étaient dans leur insolence de parvenus
à maintenir tout le pays dans une ser-
vile dépendance, il nous semble,dis-je,
que ces faiseurs sans entrailles prépa
rent déjà le terrain de leur future re
revanche électorale.

En hommes d'affaires bien avisés,
mais peu scrupuleux, ils ont deviné
avec leur flair subtil de mercgntils, la
corde sensible qu'il f&llgil faire vibrer
dans ce vieux et brave pays de Lor
raine.

La ploutocratie cosmopolite du bas
sin de Longwy se mit aussitôt à 1®
recherche d'un fougueux rédacteur na-
tionsiiste, d@nt la mission serait de
prêcher s& doctrine dans netre pay-s,
©t l'asaôur^cré de la patrie est d'une
exploifetien si commode. Ssus léstïs,
les marchands trafiquaient dans le
Temple, aujourd'hui les intérêts finan
ciers d'une ploutocratie régisnale cos
mopolite s'abritent scus le drapeau dit
nationaliste.

Nous devons enseigner aux ourriers
du bassin de Longwy le cas qu'ils doi
vent faire de ces boniments du devant
de la baraque destinés à l«s berner.

Voilà ce que nous lisons dans 1®
L0f?got?tc?'e?i,organe du capitalisme dans
le bassin de Longwy et l^arrosdisse-
ment de Briey : « Umrrm frasçaig,

si brave, si loyal et si franc, a nerri.,
en partie cette allure du jour où il
mis le pied dans une de ces associa
tions ou l'intérêt professionnel Sf
qu un prétexte à cle sordides préoccu
pations politiques. » Autrement dit
es syndicats ouvriers n'auraient d'au

tre but que d embrigader les ouvriers
pour les faire servir de tremplin à des
éSoralX qm bl'igUent U» »»<*

Nous savons trop par quels procè
des inqualifiables les patrons du bas
sin de Longwy cherchent à mettre obs
tacle à la constitution des syndicats
ouvriers, qu'ils ont tout lieu de crain
dre. Habitués qu'ils sont à ne considé
rer toute chose qu'au seul point de vue
de leur intérêt exclusif, ils ne sau
raient se résigner aisément â traiter
d égal à égal. Ils savent bien que dans
nos organisations ouvrières, tout le
monde est mis sur le pied de l'égalité
que les conseils sont acceptés et suivis
quand on les reconnaît bons, mais que
des ordres ne sauraient être admis •
que les syndicats, institués pour em
pêcher l'avilissement des salaires loin
d'avilir les individus, les relèvent mo
ralement, en leur enseignant d'avoir
conscience de leur dignité d'hommes
et que la franchise, la loyauté sont
plutôt l'apanage de l'ouvrier syndiqué.

Le système qui préconise l'entente
entre le capital et le travail et que'
beaucoup de gens, dits bien pensants,
considèrent comme le nec plus ultra
des moyens proposés pour résoudre la
question sociale, a trouvé jusqu'ici
peu d'adeptes parmi les militants de
la grande armée du travail.

Nous les avons vu à l'œuvre ces syn
diqués dits jaunes par opposition à
nos syndicats dits rouges, composés de
gens veules, couards, tout prêts à ci
rer les bottes du maître et placés sous
la conduite d'un chien de garde du ca
pital, qui prend le mot d'ordre chez le
patron.

Une organisation de ce genre, créée
sous de telles auspices, a pour résultat
d'embrigader les individus qui cher
chent par toutes sortes de bassesses â
se ménager les faveurs patronales,
Sans doute, 1 honorable rédacteur du
Longovicien,fraîchement débarqué dans
le pays, n'est pas encore bien renseigné
sur là cuisine capitaliste, lui qui m
voit dans les syndicats ouvriers qu'un
instrument destiné à servir des ambi
tions politiques.

Assurément, individuellement, mm
faisons de la politique comme uts att
irons eux-mêmes en font; ef. peumtîei
donc ne ferions-nous pas un bon usage
de nos droits civiques en déversant
dans l'urne électorale le trop plein de
nos rancœurs dans l'espoir que ce té
moin muet de nos légitimes et chères
espérances rendra tôt ou tard ss sen
tence vengeresse.

Ne voilà-t-il pas de la bonne politi
que ? Sous prétexte que le prolétsriaf
s organise, que les ouvriers en font â
Ierjr tête en votant contre leurs patrons
chéris, à qui ils doivent le pain, l'eau
qu'ils boivent, l'air qu'ils respirent ;

Feuilleton de l'Ouvrier de l'Est. — N° 25
d'une façon
Il renâclait

R»m*a inédit, par Le Ffied
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Puis il demanda d'une voix insinuante
« s'il ss trouvait dans la société une per-
nenne désirant voir instantément son por
trait... »

Personne ne répondit : on se méfiait...
Enfin, le tanneur se hasarda en prenant

un sir sceptique.
Le grand Lueien se plaça sur la tête une

sarriette couvrant son visage. Ensuite, il
Et disparaître la coupe qu'on entendit
«urter ses dents. D'une voix drôle, as
sourdie par cet objet qui couvrait sa bou
ffes, il s'informa si tout le monde était
grét, y compris le tanneur.

Ue cri général réponditaffirmsttvement.
Aussitôt le joyeux farceur tira des deux

SRâins sur îa serviette qu'il comprima sur
e& tête ei sos visage, le pied de la coupe

saillant nettement dessina

originale, un groin de porc,
sous la serviette...

On pouffa de rire longtemps devant la
confusion du tanneur et le grand Lucien
reçut do grosses lapes dans le dos. Déci
dément, c'était lui le plus « rigolo » de
l'assemblée.

Ernestine, pâle, essayait de sourire. La
gracieuse enfant, interpellée à lout instant
par un convive, faisait de grands efforts
pour paraître gaie. On lui trouvait un air
sérieux, ce soir! Et une dame insinua
qu'elle devait être amoureuse... Alors
tous les regards souriants pesèrent sur
elle Ernestine eut un mouvement ner
veux et se raidit pour retenir ses larmes.
Elle eut le courage de sourire pendant que
des sanglots grondaient dans sa gorge...

...Puis la veuve, fatiguée, remonta au 2e
et sa fille l'accompagna. Mais les voix
nombreuses souhaitant le bonsoir à Mme
Larbat exigèrent qu'Ernestine promit de
redescendre. Elle dut acquiescer à la vo
lonté générale.

Quand elle redescendit, son visage était
encore plus pâle...

Enfin, vers minuit, la jeune fille s'es
quiva el remonta sans bruit.

Elle se mit à une table et écrivit une
letlre, toujours silencieuse... Des larmes
tombaient, une à une. sur le papier, alté
rant l'écriture.

- Ernestine ferma sa lettre, mit l'adresse

Puis elle passad'une main tremblante,
dans l'autre pièce.

Là, ses petites mains jointes, elle re
garda longuement sa mère, en une muette
adoration... Et un baiser léger— lé«er
comme pourraient en donner lei ançes —
frôla le front de la pauvre femme.. '

Ernestine mit la lettre ou'elle venait
d'écrire en évidence sur un meuble et re
vint encore auprès de sa mère... Elle n'o
sait pas partir!

Enfin, elle sortit sur la pointe des pieds.
Ernestine marcha longtemps.
La malheureuse voulait mourir! Elle

allait, comme une hallucinée, n'ayant
qu une idée dans sa pauvre tête : ne plus
souffrir. Elle aperçut une ombre..., quel
qu'un qui s'approchait par là ; elle s'écarta.
La jeune fille entendit des sonneries loin
taines : une heure du matin. De temps à
autre, ses lèvres murmuraient : « ma
man ! ». alors elle marchait plus vite, de
crainte de ne pas avoir le courage...

Elle descendit un chemin, l'eau ne de
vait pas être bien loin, une senteur acre
arrivait... La malheureuse monta un léger
talus, puis, brusquement, s'arrêta...

L'eau était devant elle, luisante. La lune
mettait dans la rivière une traînée d'ar
gent.

Ernestine frissonna...

Elle regarda le pont, tout près d'allure
sinistre. Chacune de se6 arches lui sem
blait un monstre énorme aa dos arrondi

Les reflets brillants, de l'autre côté de
1 arche, reprenaient, épaississants davan
tage les ombres sous le pont...

La malheureuse eut peur... Elle recula
in on! ce n'était pas possible... Bile ae

pouvait se résoudre à mourir dans eette
eau noire, tragique, qui produisait un
Uruit bizarre, comme une plainte d'êtrt
disparue...

Une épouvante folle la saisit... Elle se
mit à courir de toutes ses forces . Elle
remonta la berge, courant ainsi qu'une
insensée — elle se sentait défaillir — et
repassa le pont, puis ralentit sa course
prise d un découragement immense son
pauvre cœur.tout de tendresse et d'amour,
battant d une façon désordonnée qui lui
faisait mal, la. dans sa poitrine haletante

La phrase terrible repassait devant ses
yeux : « Je vous méprise!. »

...Elle revint encore très lentement
La malheureuse enfant se pencha "se

pencha pU s, brusquement, son "pied
glissa Déjà l'eau touchait ses bottines
ar £nC r™111' fe étendit le SS en
saule .' rencomra ™e branche de

ïl E^Ww*? V°Ulail l31"8 mouril'ï
dése iX-émPr,iU1 ffÎS,ait peur' Elle tirait
uesesperement sur la branche...

(A Suivre.)

v0ici déjà ameutées toutes les feuilles
à la solde du patronat et plus mo\cn
de s'entendre dans celte cacophonie
alourdissante. Anarchistes, révolu-
^onnaires et internationalistes, voilà
les épithètes favorites employées par
ces journaux,, dans le but détromper
jes âmes simples sur nos véritables
intentions.

Insensés ou aberrants, ceux qui im
bus des préjugés d'un âge disparu dé
plorent la marche triomphante de l'hu-
njanité vers un idéal meilleur, coupa
bles les stipendiés des gros capitalistes
^nobles, ces monstres bouffis d'orgueil
et avides de domination, tour à tour
cosmopolites et nationalistes, mais
tartufes toujours.

VlDl.

la classe

!éufation ls Syndicats te l'Est

procès-verbal de la réunion extraordi
naire du Comité fédéral, des bureaux et
comités des Syndicats ouvriers du 8 no
vembre 1904.

la séance est ouverte à S h. 3\i. Cherlier
set nommé président de séance. Lecture est
donnée des lettres de Galanlus et de Hamelin
pemandanl le premier renouvellement de son
mandat comme délégué au comité de la Fédé
ration des Bourses du travail ; le deuxième,
posant ta candidature pour celte [onction. Le
mandat de Galanlus est renouvelé.
- Le bureau fédéral fait part des exigeances
de la municipalité concernant les dépenses de
timbres et de son intention de supprimer la
subvention fédérale pour la répartir aux
caisses de secours syndicales, l'assemblée
nomme une délégation de quatre membres
pour aller trouver M. le maire de Nancy à ce
sujet.

Un vœu tendant à ce que les syndicats se
réunissent- le plus souvent possible en reunions
pleinières est adopté.

L'Assemblée examine ensuite les mesures à

prendre : i° dans le cas où les locaux des syn
dicats leur seraient retirés ; 2a pour assurer
k fonctionnement permanent de la Fédéra
tion el décide qu'une nouvelle réunion des bu
reaux el comités aura lieu aussitôt que le
rapport de la délégation sera parvenu au
bureau fédéral.

La, séance esl ensuite levée à ii heures.

nV ;.vfn, ' \nt0iA dl«uiLé d'homme et
de.itoyen a défendre, nous faisons re
marquer a la bourgeoisie, que loin d'être
des alcooliques,nous sommes au contraire
conscients de notre devoir et de nos
droits.

Réprouvons la médisance el flétrissons
es calomniateurs qui osent ailirmer que

la classe ou\ nère est inférieure à
bourgeoise.

Oublions surtout les aniinosifés person
nelles qui sont souvent une source de
divisions, car. sachez-le bien, celte divi
sion, si toutefois elle existait, serait non
seulement profitable à la classe capitaliste
et bourgeoise, mais aussi Ja négation des
bienfaits que nous accorde la loi de 1884.

Le camarade YinkeL dans un langage
énergique et clair fait ensuite l'histo
rique du Syndicat des travailleurs des
postes, télégraphes el téléphones, qui.
dit-il en terminant, vient d'obtenir une
médaille d'or en Amérique pour sa bonne
gestion, sa bonne organisation et surtout
pour les réalisations si rapides des réfor
mes qu'il a su faire aboutir.

^ Le camarade Lorrain remercie son ami
Vinckel d'avoir bien voulu apporter au
groupe de Nancy des paroles si réconfor
tantes, car, dit il, nous avons besoin de

cial. cate Stanislas, rue Slanislas. ]<; à
Lunéville, jusqu'au dimanche. \ décembre
inclus.

Passé ce délai, les lois
resteront acquis à la Société

non réclamés

pour arriver a
revendications

dans nos der-

nous tenir en rangs serrés
l'obtention des légitimes
que nous avons formulées

niers congrès.
Après un appel à l'étroite solidarité de

tous les ouvriers des postes, télégraphes
el téléphones, le camarade Lorrain pro
pose un ordre du jour félicitant le conseil
syndical et en particulier le camarade
Vinkel.

A cet ordre du jour est jointe la propo
sition d'adhérer à la Fédéraiion des syn
dicats ouvriers de Meurthe-et-Moselle.

L'ordre du jour et l'adhésion à la Fédé
ration des syndicats sont adoptés à l'una
nimité.On quitte la salle de la rue Clodion
au milieu de l'enthousiasme général.

Pour le groupe et par ordre.
Le Secrétaire.

ffvri .Qïcat Ouvrier ie Métallnrc
de Cousancss-aux-Forges

ie

Pour six représentations, Milo
de Meyer etClaudie de Sivry,

du Chat Noir, dans leur revue rosse : » Tu
l'as la Bobine ». Débuts de Mlle Mathilde
d'Antin, de Guitary, de MM. Blossier, Mil
ler, Bertho.

Première de 1' « Huissier des Bons
Jours.
- Dimanche : matinées de 2 à 6 heures à
réduits.

RifiUFAU HP PI HTfHPIT

{Gratuit pour tous)

Assemblée générale du 17 novembre

Salle Gérard, à S heures du soir, les ou-
vrwrs syndiques reunis en assemblée qénérale
après la nomination du président ,le séance,
l'adoption du procès-verbal de la précédente
réunion, la parole est donnée au secrétaire,
qui rend compte du bilan financier de la Fé
dération nationale pour le I'-*semestre 1904.
et donne lecture du rapport de la commission
de contrôle de ladite Fédération qui est ap
prouvé.

Sur la proposition d'un camarade, qui fan
la critique du militarisme, une somme d'ar
gent est volée à l'unanimité des membres pre
seuls pour les jeunes gens syndiqués dp la
classe 1002 actuellement sous 'les drapeaur.
le secrétaire est chargé en leur envoyant les
fonds de leur adresser le salut fraternel de
tous, de leur faire envisager leur avenir de
misère, afin qu'ils ne se laissent pas influen
cer par l'amour du garance au point de me
connaître, si toutefois on les envoie sur les
lieux dc grève, leurs frères les travailleurs et
les engager à leur donner la main.

Il est ensuite décidé de venir en aide à un
camarade blessé dans son travail, arrête pen
dant trois mois, et qni. à l'heure actuelle, ne
peut travailler qu'une parlie de la journée.

Après un échange de vues sur la propa
gande à faire, dans le but de faire augmenter
les salaires dc famine des manourriers et ou
vriers assimites, la séance est levée.

L E SCCRETAIKC.

AVIS. — Les camarades sont priés de
déposer leur livret individuel au secrétariat,
afin de les mettre à jour, toute réclamation
sur les erreurs qui pourraient se produire
seront transmises à la commission de con

trôle.

sa-

de

rayonnants

Offres d'emploi

Importante fabrique de chaussures de
mande un contremaître énergique et sé
rieux connaissant le montage mécanique
et "'pouvant se charger de faire faire un
bon rabattage.

Môme fabrique demande de bonnes pi-
queuses.

On demande pour Lunéville un jeune
homme, marié, connaissant la peauserie.
Position d'avenir.

6n demande pour les environs un jeune
ouvrier menuisier sortant d'apprentissage,
nourri ct logé. „ . .

Pour lés Voeg-es, un ouvrier pâtissier et
ua jeune homme sortant d'apprentissage.

Demande d'emploi

Employés de bureaux, de commerce,
«arçons de magasins, livreurs, camion
neurs, manœuvres, domestiques des deux
sexes demandent emploi.

Pour tous renseignements, s adresser,
rue Clodion, 6.

Selon le cliché habituel, belle salle

medi dans les. locaux bien aménagés
l'Eden. De jolis minois, tout
de fraîcheur, mis avec cette élégante si m
plicitéqui est la plus belle parure de la
jeunesse.

Comme il arrive actuellement dans lous

les bals de sociétés, beaucoup plus de
dames que de cavaliers : Est-ce que la pro
verbiale galanterie française tomberait en
en décadence ?

Somme toute, résultat excellent et le
succès toujours assuré par une organisa-

j tion supérieurement conduiteet où chacun
apporte de bon cœur toul le dévouement
donl il est capable, cela dans ce magnifi
que cadre qu'est l'Eden, aux accents en
traînants d'un orchestre composé d'arlis-
tes consciencieux.

Le comité du bal remercie toutes les

personnes qui ont contribué par leur pré
sence ou par leur action au succès de celle
soirée et nous leur donnons rendez-vous à

l'année prochaine.
Voici les numéros gagnants de la tom

bola :

-<J>—«s—

LE

(Suite)

Discours de Latapie

Livre, parmi lesquels Vibert. de Brest;
\iel. de Montpellier: Dueheroux,deMonl-
îucon. Tou- déclarent que les conférences
du Comité confédéral ont produit une
bonne impression aux syndiqués apparte
nant aux diverses tendances.

liepoii.se de Keufer

Keui'er répond aux critiques apportée
contre la Fédération du Livre. 11 dil qu'i1
ignorait qu'un syndiqué avait créé des
syndicats jaunes."sinon il eût été exclu de
là Fédération. On a reproché au Livre des
commissions mixtes telles qu'elles exis
tent dans les textiles en France el aussi en
Allemagne el en Angleterre. Villeval et
Y\etoAqui on; reproché au Livre l'achat
d'albums relatifs à la guerre russo-japo
naise ne savaient sans doute pas qu'il

sissait Jde les donner en tombolas et
" ces albums contenaient des articles

sa

que

SYNDICAT NATIONAL
DES OUVRIERS DES

Téléppiies et Tel
(Groupe de M.-et-M.)

11 621 1720 2341 2879 3328 4254 4896

49 878 1731 2426 2950 3536 4313 4901

102 10315 1773 2452 2971 3660 4513 4949

lio 1073 1789 2492 3125 3694 4625 4942

149 1288 1819 2524 3130 3757 4633 494;

267 1319 1830 2538 3150 3786 4707 5131

409 1407 1834 2577 3229 3949 4734 3138

424 1622 1952 2717 3293 3971 4750 5228

4:53 1624 2093 2749 3352 4031 4813 3329

307 1640 2201 2757 3353 4126 4869 5383

570 -1693 2221 2807 3363 4195 4881 3438

594 1696 2323 2842 3419 4247 4883

Los lots sont retirés, rue Clodion. (5,

tous les soirs de la semaine de 8 h. H2 à

9 h.lï2 etledim anche 27 jusque 11 heures
du matin. Passé ce délai, les lots non ré
clamés restent acquis au syndicat.

SlfiS

Bruits de dégagements :
Un groupe de minois chiffonnés : En

voyez-nous des danseurs ?
Le camarade de service : Envoyez-nous

vos époux, vos frères, vos amis, et le cas
échéant, nous mettrons à vos genoux plus
de cavaliers qu'il ne vous en faudra.

Le groupe s'est réuni, le 12 courant,
dans une dL salles du siège social de la
Fédération, 6, rue Clodion.

Le camarade Vinkel, du conseil syndi
cale Paris, est appelé à la F^jnc»'
Ips camarades Sauvageot et Lahajesont
nSmmïassesseurs; le «^J.^Si
secrétaire du groupe fait partie d olliceau

bU[fcUainarade Vinkel prend laparole il
rappelle à tous le devoir des ouvriers s5n
diqués.

Fédération Française fles

ec'

Travailleurs an Livre

Section Luîiévilloise (57e
Liste des numéros gagnants :

246 301 331 363 491
513 340 785 915 1128

1166 1223 1296 1316 1315
1640 1649 1736 1795 2085
9239 2284 2389 2431 2614
2685 2793 2831 2914

984> 1099 1421 1470 2320
2391.

Latapie lit d'abord une proposition ten
dant à ce que les métallurgistes se réunis
sent en dehors du congrès avec les délé
gués du livre et les mécaniciens pour ar
river à une entente. 11 faut, dit-il. faire
dans les corporations ce que l'on fail à la
C. G. T.. marcher contre les soutiens des

gouvernements avec un point de vue ré
volutionnaire. Les réformes, en effet, ne

peuvent avoir de durée dans ia société ac
tuelle, etil cite l'exemple de la suppression
des droits sur les boissons hygiéniques.
L'Etat a dû trouver de FargenLel imposer
la propriété bâtie, ce qui a amené le ren
chérissement des loyers. 11 faut donc lut
ter contre l'armée, l'Eglise el l'Etal. On
nous reproche de faire de la politique,
mais nous ne sommes que syndicalistes.
Comme les syndicats ont accepté dans
leurs statuts la transformation de la so
ciété, on est appelé fatalement à faire ce
qu'on peut appeler de la politique gêné
raie. L'Etat a montré son incapacité à pro
pos du deuxième palier de la loi de dix
heures.

Les législateurs disent aux syndicats :
« C'est à vous à assurer l'application de la
loi » ; pourquoi alors s'attardera discuter
des projets de loi ? Les Parlements ne sonl
d'ailleurs que des enregistreurs. En An
gleterre, la loi réglementant la journée de
travail n'a été volée qu'une fois appliquée
parla classe ouvrière. On voudrait faire
des organisations syndicales des organis
mes d'Etat comme en Suisse ; mais là, les
syndiqués veulent secouer le joug de l'E
tat. 11 n'v a donc pas à suivre l'exemple
des syndicats suisses. 11 faut rester en de
hors de.toutes attaches avec les gouverne
ments.

L'unité syndicale est nécessaire ; mais
les syndicats doivent se conformer à l'in
dication révolutionnaire donnée par le co
mité confédéral.

Lauche, des mécaniciens, critique 1 atti
tude du comité confédéral.

La séance esl levée à midi un quart.

SÉANCE HE L'APRES-MIDI

\nalole France. Mirbeau, etc.. contre la
guerre.

" Le Livre n"e«t pas la seule profession
qui réclame l'intervention delà loi. 11 ac-
cente le concours législatif, mais il sait
que l'action parlementaire n'est efficace
ou'encadrée par une action syndicale
énergique. Il rappelle qu'au congrès de
Londres, les parlementaires voulaient ex
clure les antiparlementaires régulière
ment mandatés par leurs syndicats. Alors
Keufer a volé contre les parlementaires.

il esl contre « l'action directe ». Il est
du devoir du Comité confédéral de mettre
fin à ses attaques et à respecter l'autono
mie des organisations, quelles que soient
les tendances.

Pouget. délégué des mineurs de Deca-
zerille, prend la parole pour défendre le
rapport concernant la Voix du Peuple.

Il explique que la Voie du Peuple n'a fait
que répondre aux attaques de Basly et que
le Comité confédéral ne pouvait refuser
l'adhésion individuelle aux syndicats mi
neurs de Montceau et de Decazeville.

La Fédéraiion du Livre n'a pas été seule
à créer un syndicat patronal. La Fédéra
tion des lithographes a convoqué à la
Bourse du travail des patrons pour fonder
un syndicat de graveurs. 11 rend la Fédé
ration du Livre responsable de l'abaisse
ment du tarif des linotypistes.

V. Grilîuelhes a la parole. 11 répond
point par point à certaines critiques adres
sées au Comité confédéral. Il conclut que
le congrès doit dire nettement si le Comité
confédéral y eu tort ou raison.Il demande .
un vole qui ait une signification précise.

Guérard prend ensuite la parole. -Il ré
pond à Grilîuelhes que l'attitude du Co-
mité confédéral devrait être conciliatrice "
et non pas intransigeante.

Le vote va avoir lieu. On vole par man
dats. Il donne les résultats suivants

Volants : 1.206.—

Comité confédéral :
blancs : 13.

la tactique du
819 ; contre : 374 ;
Jour

c'e^t

IfîtlLLtl

(à suivre)

:puratif
e FEJiilEXT DE liAISIXS JACQUEMIN,

qui guérit les lioulons, furoncles, l'eezéma,
l'anémie, la dyspepsie, le diabète, etc. Une
brochure contenant de nombreuses et intéres
santes obscr\ations médicales sur beaucoup
de cas particuliers sera envo ée gratuitement
sur demande à 1 Institut des Recherches scien-
tiliques de Malzéville. près Nancy.

S adresser soil à Malzéville, soit dans toutes

les bonnes pharmacies.

MAISON vendant le meilleur marclié fle
tonte la région de l'Est

VÊTEXffiENTS
contectionnes

Pour Hommes

haule noirreaule

pour

Vêtements sur msEurs

VÊTEItlEHTS BE TRAVAIL

Chemises. Bonneterie, Cravates .

7lJ

498

1131

1518
2089
2616

383

196i

217

500

1147

1616
2136

2678

426

2967

On peut réclamer les lots au Siège so-

La séance s'ouvre à deux heures, sous
la présidence de Bougot. de Rennes, as
sisté de Veuillal, des bûcherons, et Bau
doin, de Limoges.

Le conflit qui a mis surtout aux prises
le Livre avec le Comité confédéral amène
un certain nombre de délégués à protes
ter contre les attaques de la Fédération du

(T.e Seul Alcool de Menùie véritable)
p Contie MAUX de GŒ01. de TÈTE, d'ESTOM/

INDIGESTIONS, REFROIDISSEMENTS, GRIPPE

\ SZeiLLENÏ pour les SEHSÏ et la TOÏLSSSS
Exiger du SSEGcaïUÉîS.

m

Le Gérant délégué : E. L VCAILLE.

", lTSeet Nancy X
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îffip, Osvrière, 47, rue de la Hache, Nancy.


